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OPINION 

De  m.  le  Marquis  de  Lally-Tolendal  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  délits  qui  se  commettent  dans 
les  églises  et  autres  édifices  consacrés  au  culte. 


M 


ESSIEURS, 


Je  viens  de  tous  mes  moye-ns,  aujourd'hui 
bienfoibles,  mais  auxquels  restera  toujours  le 
crédit  de  la  conscience  et  de  la  vérité,  appuyer 
auprès  de  vos  Sei^q^neuries,  le  proj  et  de  loi  qui  leur 
a  été  apporté  par  les  serviteurs  de  la  Couron- 
ne ;  qui  étoit  dif^ne  de  leur  être  présenté  au  nom 
et  par  les  Ministres  du  Roi  très  chrétien  ;  et 
cependant  j'appuierai  cette  loi  sous  la  réserve 
d'un  amendement  très  simple,  très  concis,  qui 
n'en  est  pas  moins  très  important,  et  que  je 
crois  seul  capable  de  concilier  la  religion ,  la  " 
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justice,  et  rhumanité;  je  dirai  plus,  seul  ca- 
pable, peut-être,  d'empêcher  que  le  moyen  ne 
se  tourne  contre  le  but. 

Je  le  proteste.  Messieurs,  dans  toute  la  sin- 
cérité de  mon  cœur,  et  vos  Seigneuries  me  croi- 
ront; personne  n'applaudit  plus  que  moi  au  nou- 
veau projet  de  loi  qui  nous  est  soumis,  à  son 
principe,  à  ses  motifs,  à  son  but,  tels  qu'ils  ont 
été  déduits  dans  les  édifiants  et  sages  discours 
soit  du  très  honorable  Ministre  de  la  justice, 
soit  du  nobie  Rapporteur  de  votre  Commission. 
Personne  ne  déteste  et  n'abhorre  plus  sincère- 
ment que  moi  les  crimes  et  délits  que  cette  loi 
a  pour  objet  de  réprimer  et  de  prévenir. 

Mais,  Messieurs,  que  la  voix  de  notre  con- 
science s'accorde  toujours  avec  le  cri  de  rhu- 
manité. Soyons  sévères;  soyons  justement,  mais 
non  cruellement  sévères.  "'  '  ' 

Commençons  par  écarter,  ainsi  que  nous  en 
ont  avertis,  avec  une  vraie  religion,  nos  reli- 
gieux Commissaires,  commençons  par  écarter 
l'idée,  bien  plutôt  impie  que  rehgieuse,  que 
la  peine  de  l'offense  doit  être  en  raison  de  la 
grandeur  de  l'offensé.  Car,  dans  ce  cas,  comme 
Ta  remarqué  Beccaria ,  la  plus  légère  offense, 
ia  plus  légère  irrévérence  commise  envers 
cette  infinie  majesté  du  Hoi  des  cieux,  devroit 
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être  punie  d'une  peine  plus  forte  que  le  meur- 
tre de  tous  les  rois  de  la  terre;  et  quelle  est 
la  créature  sensible  et  raisonnable,  dont  le  cœur 
ne  se  brise  et  dont  la  tête  ne  se  trouble  à  la 
seule  idée  de  proportionner  le  supplice  d'un 
homme  à  la  grandeur  de  Dieu? 

Messieurs,  ne  parlons  plus  d'autorités  hu- 
maines, quelque  imposantes  (ju'elles  soient  et 
parleur  caractère,  et  par  leurs  vertus  même, 
vertus  dignes  de  tous  nos  respects,  mais  vertus 
susceptibles  de  passions,  susceptibles  d'erreurs , 
susceptibles  même  d'égoïsme,  dès  que  ce  sont 
des  vertus  d'hommes. 

Ecoutons  les  préceptes ,  rappelons-nous  les 
exemples  que  nous  a  laissés  notre  Maître  et 
notre  Seigneur  à  tous,  le  divin  Fondateur  du 
christianisme.  Voyez,  dans  son  Évangile,  avec- 
quelle  indignation  il  réprouve  ses  disciples,  qui 
lui  demandoient  de  faire  tomber  une  pluie  de 
feu  sur  une  ville  qui  avoit  refusé  de  les  rece- 
voir. Voyez-le ,  dans  cette  passion  dont  nous 
venons  de  solenniser  l'attendrissant  mystère,  ré- 
primander avec  sévérité  le  chef  de  ses  apôtres 
«jui  avoit  tiré  le  glaive  pour  le  défendre,  et 
guérir  de  sa  main  divine  la  blessure  faite  à 
l'un  des  satellites  déicides  qui  étoient  venus 
saisir  sa  personne  sacrée. 
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C'est  rempli  de  ces  souvenirs,  de  tous  les 
sentiments,  et  de  toutes  les  réflexions  qu'ils 
font  naître,  que  je  me  suis  dit  à  moi-même, 
en  lisant  l'article  premier  de  la  loi  proposée  : 
«  Pourquoi  donc  écrire  une  fois  de  plus  la 
«  peine  de  mort  dans  un  Code  où  elle  est  déjà 
«  si  cruellement  multipliée;  dans  ce  Code  pé- 
«  nal,  autant  au-dessou*»  de  notre  Code  civil, 
«  qu'un  pôle  est  au-dessous  de  l'autre;  dans  ce 
«  Code  pénal  que,  par  un  autre  projet  de  loi 
«  qu'on  iie  sauroit  trop  louer  ni  trop  reconnoî- 
«  tre,  le  Gouvernement  vient  d'adoucir  dans 
"plusieurs  de  ses  articles,  en  promettant  de 
«  soumettre  successivement  les  autres  à  ses  jus- 
«  tes  et  humaines  corrections,  qu'appelle  avec 
«  moi  de  toutes  parts,  et  depuis  si  lonj^-temps, 
«  la  conscience  publique?  »  .  .  , 

Entre  Tarticle  i*^"^  et  l'article  2  du  projet  sur 
lequel  nous  délibérons,  je  vois  une  triple  gra- 
dation de  peines;  et  cette  division  en  trois  de- 
grés a  mon  entière  approbation.  Mais,  au  lieu 
de  statuer,  i"  la  peine  de  mort;  2°  les  travaux 
forcés  à  perpétuité;  3"  les  travaux  forcés  à 
temps,  je  propose  de  statuer,  1°  les  travaux  for- 
cés à  perpétuité  ;  2°  les  travaux  forcés  à  temps, 
depuis  dix  jusqu'à  vingt  ans  ;  3"  les  travaux  for- 
cés à  temps,  depuis  cinq  jusquà  dix  ans,  sui- 
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vant  les  circonstances  plus  ou  moins  aggravan- 
tes, plus  ou  moins  susceptibles  d'atténuation. 

Peut-être  pourroit-on  trouver  expédient  de 
faire  précéder  le  départ  pour  les  travaux  forcés 
à  perpétuité,  d'une  amende  honorable  faite  à 
genoux,  par  le  condamné,  à  la  porte  soit  de 
l'église  qu'il  auroit  profanée  par  son  vol  sacri- 
lège, soit  de  l'église  principale  de  la  ville  où  il 
auroit  été  condamné,  si  le  lieu  du  jugement 
étoit  trop  éloigné  de  celui  du  crime.  Cette 
peine  additionnelle,  ajoutée" à  la  peine  princi- 
pale ,  doit  paroître  particulièrement  appropriée 
au  crime  qu'elle  seroit  destinée  à  punir.  Ce 
seroit  une  réparation  de  plus  envers  la  Divi- 
nité, une  efficacité  de  plus  dans  l'exemple,  et, 
dans  le  châtiment,  un  surcroît  d'expiation  mo- 
rale sans  augmentation  de  souffrances  physi- 
ques ;  caractères  que  la  loi  doit  chercher  à 
réunir  dans  toutes  condamnations  pénales , 
mais  sur- tout  dans  celle  dont  il  s'agit  ici. 

M.  le  Garde  des  sceaux  ne  m'a  rien  laissé  à 
dire  sur  les  retranchements  nécessaires  dans 
l'article  2.  Je  les  eusse  demandés  sans  lui;  je 
les  demande  avec  plus  de  confiance  en  même 
temps  que  lui.  Ces  expressions  d enlèvement ^  de 
tentative  d'enlèvement^  placées  sur -tout  après 
celle  de  fo/,  ne  présentent  aucun  sens  positif, 
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et  donnent  lieu  à  mille  sens  interprétatifs,  le 
plus  grand  et  le  plus  dangereux  défaut  que 
puisse  renfermer  une  loi  pénale. 

Dans  un  conseil  secret  où  l'on  auroit  eu  à 
délibérer  si  le  cinquième  article,  relativement 
aux  outrages  à  la  pudeur  commis  dans  une  église 
ou  un  temple,  devoit  être  articulé  dans  une  loi 
particulière,  j  au  rois  peut-être  mis  en  doute 
si  ce  délit  étant  tellement  rare  qu'aucun  de 
nous,  peut-être,  n'en  a  connu  un  seul  exem- 
ple, il  n'y  a  pas  plus  de  danger  à  présenter 
aux  imaginations  le  tableau  d'un  tel  scandale, 
qu'à  laisser  la  loi  générale  punir  une  espèce 
de  délmquants  qu'on  peut  appeler  un  phé- 
nomène. Mais  ,  dès  que  ce  délit  est  dénoncé 
publiquement  par  l'autorité  ,  instruite  sans 
doute  de  faits  que  nous  ignorons,  nous  ne  de- 
vons plus  hésiter  de  donner  notre  assentiment 
à  l'aggravation  de  peine  que  mérite  l'aggrava- 
tion du  délit. 

Observons  cependant,  pour  l'avenir  (et  c'est 
une  remarque  bien  tardive  !  je  la  fais  du  moins 
au  premier  moment  où  je  puis  la  faire,  avec  le 
poids  qu'elle  doit  avoir),  observons  que,  dans 
ces  derniers  temps,  trop  souvent  un  zèle  aveu- 
jjle  —  et  quelquefois  malheureusement  un  zèle 
hyjx)ci:ite,  plus  semblable  à  l'incrédulité  qu'à 
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la  foi —  ont  dénoncé,  avec  un  scandale  inouï, 
et  jusque  dans  des  feuilles  puLlitjues,  des  sa- 
crilèges, des  profanations...,  des  horreurs!  qui, 
eussent-elles  été  vraies,  eussent  dû  être  ense- 
velies dans  les  entrailles  de  la  terre,  plutôt  que 
révélées  à  la  lumière  du  jour,  et  qui,  étant  aussi 
fabuleuses  que  monstrueuses,  ne  dévoient  at- 
tirer l'indignation  et  la  vindicte  publique  que 
sur  leurs  inventeurs  ou  propagateurs. 

Messieurs,  au  nom  de  l'humanité  ,  qui  a 
été  si  long-temps  méconnue,  ne  songeons  dés- 
ormais qu'à  restreindre,  et  non  à  étendre  LA 
PEIME  DE  mort!,..  La  société  entière  n'a  peut- 
être  droit  de  l'infliger  qu'aux  seuls  assassins: 
mais  bien  certainement  la  religion  ne  demande 
pas,  et  quant  à  moi,  je  doute  qu'elle  permette 
l'effLision  du  sang  humain  pour  venger  son 
injure. 

Il  ne  me  reste  plus  qu  a  lire  à  vos  Seigneu- 
ries, et  à  déposer  sur  le  bureau,  les  deux  pre- 
miers articles  de  la  loi,  amendés  comme  je  le 
propose 
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PROJET  DE  LOT. 


AMENDEMENTS. 


ARTICLE  PREMIER. 


ARTICLE  PREMIER. 


Sera  puni  de  mort  qui-         Sera  puni  des  frauauj;/or- 
conqueauraëtédéclarécou-     ces  à  perpétuité,  etc. 
pabled'un  vol  commis  dans 
un  édifice  consacré  à  la  re-     ,.,     ^^ 
ligiondel'Étatoud'un  culte 
légalement  établi  en  Fran- 
ce, lorsque  le  vol  aura  été 

d'ailleurs  commis  avec  les     avec  la  réunion  des  cinq  cir 
circonstances     déterminées     constances ,  etc. 
par  Tarticle  38 1  du  Code  pé- 
nal. 

■^RT.    2.  ART.    2. 


Sera  puni  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  tout  in- 
dividu coupable  de  vol , 
enlèvement,  ou  tentative d^en- 
lèvement  de  vases  sacrés , 
commis  dans  un  édifice 
consacré  à  l'exercice  de  la 
religion  de  l'État,  ou  d'un 
culte  légalement  établi  en 
France,  et  de  plus,  avec 
deux  des  cinq  circonstan- 
ces prévues  par  l'article  38 r 
du  Code  pénal. 


Sera  puni  des  travaux 
forcés  à  temps,  depuis  dix 
jusqu'à  vingt  ans,  suivant  les 
circonstances  plus  ou  moins 
aggravantes,  ou  atténuantes , 
tout  individu  coupable  de  vol 
de  vases  sacrés,  commis,  etc. 


Sera   puni    de    la   même         Sera  puni  des  travaux  for- 
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ri:    Projet  de  loi.  Amendements. 

peine  f  travaux  forcés  à  per-  ces  à  temps,  depuis  cinqjus- 

péluitéj,  quiconque  se  sera  qu'à  dix  a)is,  suivant  les  ci r- 

rendu  coupable,  dans   les  constances  plus  ou  moins  acj- 

mémes  lieux,  de  tout  autre  gravantes,   ou  atténuantes, 

vol,  commis  à  l'aide  de  vio-  quiconque    se   sera   rendu 

lences,  et  avec   deux    des  coupable,  etc. 
quatre    premières    circon- 
stances énoncées  au  susdit 
article. 


Article  38  i  du  Code  pénal  auquel  se  réfèrent 
les  articles  ci-dessus  du  nouveau  projet  de  loi. 

"  38 1.  Sero>:t  punis  de  la  peine  de  mort  les 
individus  coupables  de  vol  commis  avec  la  réu- 
nion des  cinq  circonstances  suivantes  : 

i"  Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit; 

2"  S'il  a  été  commis  par  deux  ou  plusieurs 
personnes; 

3°  Si  les  coupables  ou  l'un  cFeux  étoient  por- 
teurs d'armes  apparentes  ou  cacbées  ; 

4"  S'ils  ont  commis  le  crime  soit  à  l'aide  d'ef- 
fraction extérieure,  ou  d'escalade,  ou  de  fausses 
clefs,  dans  une  maison,  appartement,  cbambre 
ou  lo{jement  babité  ou  servant  à  Tbabitiition , 
ou  leurs  dépendances,  soit  en  prenant  le  titre 
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d'un  fonctionnaire  public  ou  d  un  officier  civil 
ou  militaire  ,  ou  après  s'être  revêtus  de  l'uni- 
forme ou  du  costume  du  fonctionnaire  ou  de 
l'officier,  ou  en  alléguant  un  faux  ordre  de  l'au- 
torité civile  ou  militaire; 

5"  S'ils  ont  commis  le  crime  avec  violence  oit 
menace  de  faire  usage  de  leurs  armes.  > 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 


•       \  OPINION        '•' ■;  ; 

De  m.  le  marquis  de  Lally-Tolendal,  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  sacrilège. 
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JWeSSIEURS,  f       ,      ''^  ;7i(!  :J  i^'.-M,  ; 

Jamais  assemblée  ne  put  se  glorifier  d'une 
discussion  plus  honorable,  plus  édifiante,  plus 
complète,  sur-tout  plus  franche  et  plus  cor- 
diale, que  celle  qui  a  eu  lieu  l'année  dernière 
dans  cette  Chambre  sur  robjet  qui  est  aujour- 
d'hui ramené  devant  elle,  et  qu'elle  ne  devoit 
pas  s'attendre  à  voir  remettre  en  question. 

La  Chambre  vouloit  satisfaire  le  Gouverne- 
ment ;  le  Gouvernement  vouloit  satisfaire  la 
Chambre  ;  le  Gouvernement  et  la  Chambre 
vouloient  satisfaire  la  raison  et  la  conscience 
publique. 

De  tous  les  côtés  on  convenoit  qu  il  manquoit 
au  Code  pénal  une  loi  plus  répressive  contre 
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un  attentat  énorme,  qui  offense  c{Jalement  les 
principes  religieux  et  l'ordre  social.  On  trou- 
voit  une  inconséquence  scandaleuse  à  punir  un 
vol  de  bétail,  commis  dans  une  étable  ,  plus  sé- 
vèrement qu'un  vol  de  vases  sacrés,  joint  à  la 
profanation  des  objets  les  plus  saints  que  ren- 
ferment nos  temples. 

Avec  un  égal  éloignement  d'un  indifféren- 
tisme  irréligieux,  et  d'un  zèle  pharisaïque,  on 
s'occupa  de  réunir  et  de  concilier  dans  une  loi 
positive  tout  ce  qui  étoit  commandé  par  le  res- 
pect dû  à  la  Divinité,  par  l'inviolabilité  des  au- 
tels consacrés  à  son  adoration,  par  1  Evangile 
qui  est  celui  de  toutes  les  communions  cbré- 
tiennes,  par  la  foi  de  la  communion  catholique 
qui  est  celle  de  l'Etat;  enfin  tout  ce  qui  étoit 
aussi  commandé  par  l'humanité,  que  toutes  les 
religions  prescrivent ,  et  qu'aucune  ne  pourroit 
vouloir  détruire,  sans  travailler  à  se  détruire 
elle-même  ;  par  l'humanité  que  le  Dieu  des 
Chrétiens  a  posée  pour  première  base  de  tous 
ses  préceptes,  et  dont  il  a  lui-même  porté  le 
sentiment  jusqu'à  dire  à  son  père,  quand  il 
étoit  en  proie  à  ses  bourreaux  :  Pardonnez-leur, 
à  mon  père ,  car  ils  ne  savent  ce  qu  ils  font. 

Du  milieu  de  nos  discussions  s'élevèrent  des 
orateurs  qui,  sans  prétendre  sans  doute  à  une 
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piété  plus  vraie  que  celle  de  leurs  collègues ,  en 
avoient  une  plus  ombrageuse  et  plus  suscep- 
tible d'alarmes.  Ils  observèrent  que  si  les  églises 
ou  les  temples  des  diverses  communions  chré- 
tiennes étoient  consacrés  au  même  Dieu  ,  si  TE- 
vangile  de  Jésus-Christ  étoit  la  loi  de  tout  le 
christianisme ,  les  chrétiens  catholiques  avoient 
des  mystères  d'une  élévation  et  d'une  profon- 
deur qui  aggravoient,  en  proportion  de  leur 
sainteté  surnaturelle,  l'énormité  de  leur  viola- 
tion impie.  Respect  fut  porté  à  leur  scrupule  , 
satisfaction  fut  donnée  à  leurs  demandes.  Les 
saints  tabernacles  des  chrétiens  catholiques  de- 
vinrent l'objet  de  notre  vigilance  comme  de 
notre  vénération  spéciale.  On  introduisit  dans 
la  loi  un  article  fait  pour  ces  tabernacles  seuls , 
qui  les  séparoit  de  tout  ce  dont  ils  pouvoient 
craindre  le  mélange  ou  seulement  l'approche. 

Une  voix  s'éleva  encore;  une  voix  qui  avoit 
et  qui  aura  toujours  des  droits  particuliers  à  nos 
respects  et  à  notre  confiance,  avoit  témoigné 
pendant  la  discussion  le  désir  d'obtenir,  et  ex- 
prima au  moment  du  scrutin  le  regret  de  n'a- 
voir pas  obtenu  un  mot,  un  seul  mot  de  plus  , 
la  qualification  de  sacrilèye  attachée  à  la  viola- 
tion des  tabernacles  et  des  espèces  sacrées  qu'ils 
renferment.  Mais  le  révérendissime  Prélat  n'a- 
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voit  désiré  et  ne  regrettoit  dans  ce  mot  qu'un 
moyen  d'inspirer  plus  d'Iiorreur  pour  le  délit, 
et  non  un  motif  pour  surcbarfjer  la  peine  du 
coupable.  Il  avoit  même  déclaré,  avec  le  senti- 
ment de  son  ministère  et  l'accent  de  son  huma- 
nité, qu'il  ne  se  croyoit  pas  permis  d'ahorder 
seulement  la  question  de  la  pénalité.  Pontife 
d'une  église  qui  professe  avoir  horreur  du  sang , 
prêtre  d'un  Dieu  qui  a  dit  qu'il  pardomioit  sep- 
tante fois  sept  fois,  apôtre  d'un  Christ  qui  avoit  ré- 
prouvé si  sévèrement  ses  disciples  lorsqu'ils  lui 
avoient  demandé  de  les  venger  d'une  ville  trop 
peu  hospitalière  par  une  pluie  de  feu ,  notre 
vénérable  Pasteur  eût  frémi  à  la  seule  idée  de 
se  trouver  délibérant,  avec  ses  collègues  sacer- 
dotaux, sur  les  questions  :  Tuera-t-on?  ne  tuera- 
t-on  pas?  —  Mutilera-t-on  ?  ne  nmtilera-t-on  pas  ? 
—  Est-ce  assez  à  un  supplice,  ou  n'en  faut-il  pas 
deux?  Il  savoit  qu'un  prélat  qui  étoit  loin  de 
ressembler  à  ceux  que  nous  possédons  ,  que 
même  cet  évêque  de  Beauvais,  chargé  de  la 
malédiction  des  siècles  pour  avoir  déclaré  l'hé- 
roïne  miraculeuse  de  la  France  convaincue  de 
niaqie  et  de  sacrilèc/e,  lui  avoit  dit  cependant,  en 
la  livrant  à  la  puissance  séculière  :  «  Nous  avons 
«  demandé  à  cette  puissance  de  modérer  telle- 
^(  ment  votre  peine,  qu'elle  n'aille  ni  jas(jy'à  la 


(  7  ) 
«  mort,  ni  jusqu'à  la  mutilation.  "  Ut  in  te  citrà 
membrorum  mutilationem  et  mortem  moderelur. 

Ln  Chambre  entière  (  vos  Seigneuries  s  en 
souviennent)  demanda  par  acclamation  que  les 
paroles  de  foi  et  de  charité,  de  justice  et  de 
mansuétude,  qui  venoient  de  sortir  de  la  bou- 
che vraiment  pastorale  de  M.  l'archevêque  de 
Paris  fussent  consignées  littéralement  dans  no- 
tre procès- verbal ,  et  que  répandues  au-dehors 
])ar  la  publicité  de  l'impression ,  elles  rendis- 
sent la  religion  encore  plus  chère  aux  peuples, 
par  ce  nouveau  gage  des  sentiments  qu'elle  ins- 
pire et  prescrit  à  ses  ministres.  .;  ' 

Quanta  la  qualification  àe sacrilège ,  la  Cham- 
bre, après  en  avoir  visiblement  attaché  le  sens 
aux  dispositions  de  la  loi,  avoit  jugé  dans  sa  sa- 
gesse devoir  éviter  d'en  prononcer  le  mot,  par- 
ceque  ce  mot  pouvoit  faire  craindre  des  abus  de 
plus  d'un  genre,  rappeler  des  temps  qu'il  ne 
faut  pas  laisser  renaître  ,  s'étendre  non  seule- 
ment d'une  chose  à  une  autre,  mais  des  choses 
aux  personnes,  et  quelquefois  même  armer  des 
passions  mondaines  plutôt  que  satisfaire  unedé- 
votionéclairée.  On  s'étoitsouvenu  de  l'atroce  con- 
damnation du  chevalier  de  La  Barre  ,  de  l'horri- 
blebûcherducuréGrandier.  On  s'étoitsouvenu 
de  ces  exemples  du  seizième  siècle,  que  nous 
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avons  été  si  étrangement  surpris  d'entendre  citer 
dans  le  rapport  de  votre  commission ,  à  l'appui 
d'une  loi  qu'eux  seuls  nous  empécheroient  d'a- 
dopter, au  moins  dans  tous  ses  articles. 

Enfin ,  Messieurs,  je  le  répète ,  la  loi  de  l'an- 
née dernière  convenue  cordialement  entre  le 
Gouvernement  et  la  Chambre,  adoptée  à  une 
majorité  de  cent  trente-six  voix  contre  onze , 
avoit  satisfait  toutes  les  consciences,  et  soulagé 
tous  les  cœurs.  Dans  la  Chambre  et  hors  de  la 
Chambre;  dans  les  cabinets  ministériels  et  dans 
la  demeure  du  Roi;  dans  les  Conseils  du  Souve- 
rain et  dans  ses  Cours  royales  ;  dans  les  églises 
gallicanes  et  dans  les  temples  protestants ,  on 
s'étoit  félicité  de  cet  heureux  accord  entre  la  re- 
ligion, la  raison,  et  l'humanité. 

Tout-à-coup  ces  dispositions  si  religieuses, 
si  raisonnables,  si  humaines,  dont  tout  homme 
juste  et  sincèrement  pieux  devoit  favoriser  la 
propagation,  on  les  a  vues  interceptées  dans 
leur  cours,  et  à  peu  de  distance  de  leur  source  ; 
elles  ont  subitement  disparu;  elles  ont  été, 
comme  le  Rhin,  se  perdre  dans  des  sables... 
-  Le  secret  de  cette  péripétie  législative  vient 
de  nous  être  révélé  tout  entier  dans  une  de  ces 
pieuses  diatribes  et  de  ces  homélies  furibondes 
qui, ces  jours dernieis,  ont  rempli  nos  cartons; 
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ce  secret  vient  d'être  publié  d'en  haut  par  la 
trompette  retentissante  d'un  de  ces  prophètes 
contre  lesquels  notre  divin  Législateur  nous  a 
mis  lui-même  en  garde  :  Qui  veniunl  ad  nos  indufi 
pellibus  ovium,  intrinsecus  auteni....  Je  n'achève 
pas. 

Dès  l'année  dernière  ce  secret  avoit  com- 
mencé à  transpirer.  Les  éjaculations  les  plus 
étranges  d'un  enthousiasme  qu'on  ne  sait  com- 
ment qualifier  avoient  été  répandues  dans  la 
société,  et  parfois  dans  un  dialecte  et  avec  un 
genre  d'expressions  qu'une  loi  du  treizième  siè- 
cle ,  si  on  la  rappeloit,  puniroit  terriblement 
sur  les  langues  qui  les  ont  proférées.  Et  qu'au- 
roient  à  répondre  ces  zélateurs  de  pénalités  , 
quand  on  leur  diroit,  comme  cm  l'a  dit  au  chan- 
celier Poyet  :  "  Subissez  la  loi  que  vous  avez 
«  portée.  >'  Patere  legem  quant  ipse  tuleris.   ■'  ■  ^^ 

Mais  aujourd'hui  il  ne  s'agit  plus  de  secret 
qui  transpire,  de  conjectures,  de  demi-décou- 
vertes ,  de  propos  hasardés  extra  curiam  ;  on 
ne  cache  ni  on  ne  tait  plus  rien.  C'est  à  vos  Sei- 
gneuries elles-mêmes  qu'on  vient  signifier  en 
face  que  votre  loi  de  l'année  dernière  a  été  ju- 
gée anticlirétienne  et  antisociale  par  une  autre 
commission  que  la  vôtre,  qui  sur-le-champ, 
vous  dit-on  ,  s  est  occupée  den  rcdiijev  une  (jue  de>^ 
chrétiens  pussent  adopter. 
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,  L'Emile  et  le  Contrat  social,  voilà  l'Évangile  où 
l'un  des  membres  les  plus  religieux  et  les  plus 
éclairés  dont  s'honore  cette  Chambre (i),  avoit 
été  jîiiiser  les  jDrincipes  du  rapport  auquel  vous 
avez  applaudi.  Les  Subtilités  d'un  prélat,  les 
molles  Conciliations  d'un  autre ,  le  silence  de 
tous,  excepté  un  seul,  sur  des  comparaisons  sans 
exemple  depuis  [origine  du  monde,  les  fausses  idées 
et  les  principes  dangereux  du  premier  magistrat  du 
Royaume;  voilà  les  éléments  de  la  loi  (jue  vous 
aviez  adoptée;  voilà  les  motifs  de  la  sentence 
qui  l'a  fait  condamner  ailleurs  comme  antisociale 
et  anticlirétienne. 

Et  la  signification  de  cette  sentence,  par  le  mi- 
nistère de  quel  huissier  vous  est-elle  faite?  Car 
il  faut  enfin  dire  toute  la  vérité,  il  faut  affran- 
chir la  conscience  publique,  la  religion  chré- 
tienne ,  l'Eglise  gallicane ,  la  piété  des  vrais  fidè- 
les, de  cette  oppression  qui  les  gêne,  les  hu- 
milie ,  et  les  torture. 

Cette  signification  vous  est  faite  par  un  des 
coryphées  de  cette  influence  aggrégative,  illi- 
cite, que  personne  ne  saisit,  que  tout  le  monde 
sent;  qui  cherche  à  s'infiltrer  dans  toutes  les 
ramifications  du  tronc  social,  pour  les  agiter  et 

y    (i)  jNI.  le  comte  Portails. 
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le  dominer,  totanuiue  infusa  per  artiis  mens  agitai 
molem.  Ainsi,  cette  influence  qui  séduit  la  can- 
deur, égare  la  prudence,  et  dénature  la  bonté; 
ainsi  cette  aggrégation  qui  ne  respecte  ni  le 
Trône,  ni  la  Charte,  ni  le  Gouvernement,  ni 
lepiscopat;  qui  invente  des  faits  pour  se  mé- 
nager des  arguments,  etcréedes  délits  pour  sol- 
liciter des  supplices;  qui  déshonore  les  morts 
et  outrage  les  vivants  ;  cette  aggrégation  qui 
compromettroitJLisqu'aux autels,  s'ils  pouvoient 
être  compromis,  par  sa  manière  de  les  desser- 
vir, par  sa  prétention  de  les  venger,  par  son 
désir  évident  de  s'y  asseoir  comme  sur  un  trône 
théocratique  fait  pour  elle  seule,  indépendant, 
si  ce  n'est  rival,  de  tout  autre;  cette  aggrégation 
essentiellement  antigallicane  ;  qui  trouve  déjà 
mauvais  qu  on  soumette  toutes  les  maisons  reli- 
gieuses de  femmes  à  la  jurisdiction  de  l'ordi- 
naire; qui,  ultramontaine  pour  régner  au  nom 
du  Pape,  ne  le  seroit  pas  pour  lui  obéir;  cette 
aggrégation  enfin  qui  nous  avoue  être  au  cou- 
rant des  délibérations  les  plus  secrètes  des 
Chambres ,  et  qui ,  Tannée  dernière ,  a  fait  pro- 
noncer qu'une  loi  votée  presque  unanimement 
pai'  vous  étoit  antichrétienne  et  antisociale^  la  voilà 
qui,  cette  année,  a  prétendu  subjuguer  la  sa- 
gesse et  la  bonté  du  Roi,  la  sagesse  et  la  bonne 
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foi  du  Gouvernement,  la  sagesse  et  la  persévé- 
rante intégrité  de  la  Chambre  des  Pairs. 

Il  a  fallu  que  le  ministère,  avec  lequel  nous 
étions ,  avec  lequel  nous  voulons  rester  dans  une 
union  parfaite;  que  le  ministère  qui  n'avoit  ja- 
mais été  si  profond  dans  ses  vues ,  si  disert  dans 
ses  discussions,  si  fort  d'arguments  et  si  riche 
d'éloquence  ,  qu'il  s'est  montré  l'année  dernière 
sur  cette  grande  et  déhcate  question ,  il  a  fallu 
que  ce  ministère  vînt  aujourd'hui  presser  la 
Chambre,  invitus  invitam^  de  désavouer  avec  lui 
tous  les  principes  qu'avec  lui  nous  avions  établis 
l'année  dernière,  dans  un  concert  si  intime,  si 
consolant,  et  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  si  fé- 
cond en  fruits  salutaires. 

Que  le  très  honorable  Ministre  de  la  justice 
me  permette  (il  sait  qu'il  n'y  a  pas  un  homme 
plus  sincèrement  zélé  que  moi  pour  la  gloire  de 
son  administration  ;  plus  prompt  à  reconnoître 
et  plus  heureux  de  célébrer  tous  les  biens  qu'il 
a  déjà  opérés  sous  les  rapports  généraux  de  la 
justice,  de  la  clémence,  de  l'ordre,  et  de  la  ré- 
gularisation dans  toutes  les  parties  de  son  minis- 
tère )  ;  mais  qu'il  me  permettre  de  lui  faire 
observer  quel  fruit  il  a  déjà  retiré  de  cette  con- 
descendance que  des  raisons  d'Etat  et  des  cir- 
constances mieux  connues  sans   doute  de  lui 
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(|ue  de  moi,  ont  pu  lui  faire  juger  nécessaire. 

lia  loi  que,  sur  sa  proposition,  nous  avons 
adoptée  il  y  a  un  an ,  a  été  déclarée  anticlirétienne 
et  antisociale. 

La  loi  que,  sur  sa  proposition,  nous  agitons 
dans  ce  moment,  est  déclarée  d'avance  loi  déiste 
et  loi  athée,  par  la  même  autorité,  la  même  in- 
fluence, la  même  aggrégation,  qui  l'ont  provo- 
quée ,  qui  Font  forcée. 

Et  notre  commission  qui  nous  propose  d'adop- 
ter cette  loi,  qui  l'a  même  modérée  dans  quel- 
ques articles,  j'aime  à  rendre  cet  hommage  à 
nos  nobles  commissaires ,  la  voilà  déclarée  par 
une  conséquence  rigoureuse ,  atteinte  de  com- 
plicité dans  ce  déisme ,  dans  cet  athéisme. 

Maintenant,  Messieurs,  quel  résultat  ferai-je 
sortir  de  cet  exposé? 

Ce  n'est  pas  même  une  c[uestion  à  examiner 
que  de  savoir  si  parceque  des  dispositions  sages 
et  bienfaisantes  sorties  de  cette  Chambre  ont 
été  s'éteindre  ailleurs,  nous  devons  nous  croire 
astreints  à  adopter  des  dispositions  imprudentes 
et  dangereuses  qui  nous  viendroient  d'ailleurs. 
Nous  prononçons  sur  toutes  les  questions  d'a- 
près leur  mérite,  notre  jugement  et  notre  con- 
science. 

Concluerai-je  au  rejet  de  la  loi?  Non,  Mes- 
sieurs. 
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Il  est  un  .'fcnre  de  propositions  qu'il  ne  fau- 
droit  pas  faire ,  mais  qui ,  une  fois  faites ,  ne 
peuvent  pas  être  lejetées  sans  imprudence  et 
sans  danger. 

Notre  règle  est  aujourd'hui  le  mot  de  Solon: 
«Non  pas  une  bonne  loi,  mais  la  meilleure, 
«  mais  la  moins  imparfaite  possible.  » 

Quand  le  Gouvernement  et  la  Chambre  s'ac- 
cordoient  pour  voir  un  grand  danger  dans  l'in- 
troduction du  mot  sacrilège;  quand  la  Chambre 
et  le  Gouvernement  se  couvroient  ainsi  mutuels 
lement  d'un  double  bouclier  contre  les  traits  de 
la  calomnie ,  de  l'ignorance ,  du  faux  zèle ,  et 
même  d'un  vrai  zèle  digne  de  respect  au  milieu 
de  ses  exagérations  et  de  son  inexpérience,  nous 
pouvions,  au  grand  avantage  de  la  chose  pu- 
blique et  sans  inconvénient  pour  nous-mêmes , 
écarter  ^expression  dangereuse ,  sûrs  d'avoir 
pourvu  à  la  chose  sainte. 

Aujourd'hui  le  mot  est  prononcé ,  il  est  écrit. 
Le  Gouvernement  s'est  séparé  de  nous  sur  cette 
question  ;  il  a  été  conduit  dans  d'autres  voies.  Il 
nous  présente  une  loi  dont  les  trois  derniers 
titres  répètent  la  loi  de  l'année  dernière  j  mais 
dont  le  premier  titre  énonce,  définit,  et  punit 
un  crime  de  sacrilège  simple  séparé  du  vol  sacri- 
lège,  et  tel  qu'il  n'avoit  encore  été  défini  dans 


(  I5  ) 

aucune  loi  française  de  l'aRcien  ou  du  nouveau 
régime,  ni  dans  ledit  de  Charles  IX,  de  i56i, 
ni  dans  celui  de  Louis  XIV,  de  1682,  seules  lois, 
on  ne  l'a  pas  assez  observé ,  que  renferme  notre 
ancien  Gode  pénal  sur  le  sacrilège. 

Une  fois  que  ce  litre  nouveau  nous  est  pro- 
posé par  le  Gouvernement ,  au  nom  d'un  Roi 
éminemment  religieux ,  aussi  chéri  de  Dieu  et 
des  hommes ,  que  zélé  pour  le  service  de  l'un  et 
pour  le  bonheur  des  autres ,  restés  seuls  dans 
notre  opinion,  que  je  crois  irréfutable,  mais 
qu'abandonne  le  Gouvernement  après  l'avoir 
partagée  avec  nous ,  et  que  d'autres  autorités  ne 
paroissent  vouloir  ni  adopter ,  ni  même  com- 
prendre, pouvons-nous  avec  sagesse  refuser  de 
faire  fléchir  la  rigueur  du  principe  en  en  con- 
servant l'essence  ;  pouvons-nous  repousser  pé- 
remptoirement la  proposition  royale,  et  nous 
exposer  à  entendre  des  détracteurs ,  les  uns  de 
bonne  et  les  autres  de  mauvaise  foi ,  dire  :  «  Le 
«Roi,  le  Gouvernement,  et  une  partie  des  lé- 
«  gislateurs  vouloient  une  loi  pour  définir,  ré- 
«  primer  et  punir  le  crime  de  sacrilège;  la  Gham- 
«  bre  des  Pairs  n'en  a  pas  voulu?» 

Selon  mes  trop  fbibles  lumières ,  ou  peut-être 
d'après  un  instinct  trop  fort  auquel  je  ne  sais  pas 
résister,  je  crois  que  nous  devons  modifier,  mais 
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non  repousser  péremptoirement  la  proposition 
royale.      .'"-:' 

Remarquez  bien  ((ue  le  Gouvernement ,  il 
faut  lui  rendre  cette  justice,  ne  croyant  plus 
possible  de  se  refuser  à  l'expression,  à  la  légali- 
sation, pour  ainsi  dire,  de  ce  terrible  mot  de 
-sacrilège  pris  substantivement  ,  et  non  plus 
comme  simple  épitlièthe,  a  cherché  et,  selon 
moi ,  trouvé  les  moyens  non  seulement  d'atté- 
nuer, mais  d'annuUer  les  dangers  dont  cette 
expression  étoit  susceptible ,  en  en  restreignant 
Tapplication  à  deux  objets  seulement,  et  en  l'y 
restreignant  d'une  manière  si  étroite ,  qu'il  est 
impossible  de  1  étendre  à  un  troisième  objet 
et  à  d'autres  circonstances.  Et  la  question  in- 
tentionnelle devant  nécessairement  faire  partie, 
sine  qiid  non ,  de  la  conviction  d'un  accusé  ,  sui- 
vant l'article  2  de  la  loi  ;  et  votre  commission 
vous  proposant  encore  de  statuer  par  amende- 
ment que  le  sacrilège,  pour  être  passible  de  la 
peine ,  devra  avoir  été  commis  publiquement  dans 
un  lieu  public ,  et  devant  plusieurs  témoins;  je  vois 
en  dernier  résultat  une  loi  inutile  beaucoup  plus 
qu'une  loi  abusive  .^tellement  inutile  qu'en  vérité 
la  raison  ne  permet  plus  même  de  l'adopter 
que  comme  un  signe  d'horreur  manifesté  con- 
tre un  crime  qui  seroit  en  effet  horrible,  s'il 
étoit  possible. 
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Dès-lors  je  nie  sens  j)lut6t  de  ia  propension 
t|  ue  de  In  répugnance  pour  manifester  aussi  mon 
horreur  à  la  seule  idée  d'un  tel  crime,  et  je  suis 
tout  disposé  à  adopter  les  trois  premiers  articles 
du  titre  premier  sur  le  sacrilège.       «^ 

Mais  l'article  4  t[ui  statue  la  peine  de  mort 
et  la  peine  précédée  de  la  mutilation,  m'afflige, 
m'effraie,  et  me  révolte,  au  point  ({u'il  me  sera 
impossible  de  donner  ma  voix ,  non  seulement 
aux  trois  premiers  articles  que  je  viens  d'accep- 
ter, non  seulement  aux  trois  autres  titres  que 
j'ai  soutenus  de  tout  mon  pouvoir  l'année  der- 
nière, mais  à  toute  autre  loi,  dont  un  tel  ar- 
ticle et  une  telle  aggravation  de  peines  feroient 
partie.  .  .     ;   :  ■■ 

Dès  l'année  dernière  j'avois  exprimé  le  désir 
que  pour  le  vol  sacrilège  des  vases  sacrés  et  des 
choses  saintes,  on  établît  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  ou  à  temps,  suivant  la  gra- 
vité des  circonstances.  On  m'a  opposé  que  le 
Code  pénal  portant  la  peine  de  mort  pour  les 
vols  profanes  accompagnés  de  certaines  cir- 
constances ,  il  étoit  impossible  d'établir  une 
peine  moins  forte  pour  le  vol  d'objets  sacrés. 
Cet  argument  a  paru  péremptoire.  J'avoue  que 
moi  j'en  aurois  tiré  une  autre  conséquence. 
J'aurois  dit  :  uAlx)lissez  la  peine  de  mort  pour 

N"  42.  2 
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«les  vols  profanes,  et  nej  l'établissez  pas  poui 
«  les  vols  de  choses  sacrées.  Réservez-vous  en- 
i<  suite  de  graduer  la  durée  des  niêiiies  peines 
«  suivant  l'idée  que  vous  vous  formerez  des  di- 
i<  vers  délits.  "  Je  persisterai  toujours  à  croire 
que  la  société  n'a  pas  le  droit  d^e  tuer  tout  autre 
criminel  qu'un  assassin;  et  je  ne  me  restreindrai 
pas  à  citer  la  Russie,  la  Toscane,  les  Etats-Unis, 
la  Louisiane  qui  ont  aboli  la  peine  de  mort,  et 
qui,  depuis  cette  abolition,  ont  vu  le  nombre 
de  leurs  criminels  décroître;  je  remonterai  à  la 
source  de  toute  justice,  à  ce  précepte  d'un  code 
pénal  dicté  par  Dieu  même:  La  viepow  la  vie, 
lœil  pour  tœil,  la  dent  pour  la  dent.  Mais  ce  n'est 
ici  le  moment  ni  de  m'élever  à  des  théories  gé- 
nérales, ni  de  descendre  à  ces  faiblesses  d  huma- 
nité, qu'une  charité  ultramontaine  vient  de  styg- 
matiser  du  titre  de  déclamation  philanthropique. 
J'ai  baissé  la  tête  l'année  dernière,  et  j'ai  signé 
la  peine  de  mort  pour  le  vol  sacrilège  dans  les 
circonstances  où  on  l'inflige  au  vol  profane. 

Mais  aujourd'hui,  pour  le  sacrilège  nu,  qui 
n'est  pas  accompagné  de  vol  ;  pour  un  crime 
qui ,  tel  qu'on  le  définit ,  est  évidemment  un 
délire  plutôt  qu'un  crime,  signer  la  peine  de 
mort,  et,  avant  la  mort,  la  mutilation  !  ma  main 
se  dessècheroit  plutôt. 


,j 
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Et  voyez  si  nous  étions  fondés  à  craindre  l'a- 
jnis ,  le  danj^er,  la  prof;ression  d'un  mot  que 
l'on  emploie  au  lieu  d'un  autre.  On  a  parlé  d'a- 
})ord  de  profanation  ^  puis  de  sacrilège ,  puis  l'on 
en  est  venu  <à  prononcer  ce  mot  que  nous  avons 
tous  entendu ,  en  doutant  si  nos  oreilles  ne  nous 
trompoient  pas,  on  en  est  venu  à  articuler  le 
mot  de  déicide  !  on  a  dit  le  déicide  est  un  parricide, 
et  le  plus  criminel  de  tous  les  parricides! 

Oui,  Dieu  est  le  père  commun  de  tous  les 
hommes.  Mais  dans  la  prière  que  lui-même 
nous  a  dictée,  que  nous  lui  adressons  tous  les 
jours,  et  dans  laquelle  il  a  daigné  nous  inviter 
à  l'appeler  du  doux  nom  de  Notre  Père,  nous  lui 
disons:  pardonnez-nous  nosojfenses,  comme  nous 
pardonnons  à  ceux  cpii  nous  ont  offensés.  Or  c'est 
vous  qui  vous  prétendez  offensés  aujourd'hui. 
On  a  enfin  abandonné  cette  prétention  arro- 
gante et  impie  de  venger  la  Divinité,  on  s'est 
souvenu  tardivement  que  Dieu  avoit  dit  :  Cest  à 
moi  qu'appartient  la  vengeance ,  et  c'est  moi  cnii 
[exercerai.  V indicta  milii.,  dicitDominus,  et  ego  ré- 
tribuant. On  a  prétendu  que  c'étoit  la  société 
qu'on  vouloit  venger  d'un  outrage,  et  préserver 
de  la  contagion ,  par  ce  supplice  et  cette  muti- 
lation qu'on  nous  propose  d'établir.     >    :; 

Je  demande  si  un  fou  furieux  qui  commet- 
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troit  le  sacrilège ,  tel  qu'il  est  d  éfini  dans  le  proj  et 
de  loi  amendé,  qui ^  publiquement,  dans  un  lieu 
public,  et  ai  présence  de  plusieurs  personnes,  pro- 
faneroil  par  des  voies  de  fait,  volontairement,  par 
haine  ou  par  mépris  de  la  religion,  les  vases  sacrés 
renfermant  les  saintes  hosties,  les  arracherait  des 
mains  du  prêtre  en  fonction ,  lesfouleroit  aux  pieds  ^ 
les  mangeroit^  car  on  n'a  épargné  à  notre  res- 
pect et  à  la  pudeur  publique  aucun  détail  de 
ces  monstruosités  chimériques  ;  je  demande  si 
l'exemple  d'un  tel  forcené  seroit  réellement  con- 
tagieux pour  la  société;  si  la  société  entière 
n'auroit  pas  un  sentiment  unanime  d'horreur 
pour  l'action  ,  et  de  pitié  pour  le  délire  de  cet 
insensé;  je  demande  si  la  réclusion  dans  un 
hôpital  de  foux  ne  seroit  pas  le  traitement  in- 
diqué pour  ce  misérable. 

Mais  où  sont  même,  aujourd'hui  que  la  so- 
ciété est  reconstituée,  où  sont  les  exemples  de 
sacrilège  nu ,  en  haine  et  mépris  de  la  religion  ? 
Le  rapporteur  de  notre  commission  à  cru  nous 
en  citer  quatre  :  ce  sont  évidemment  quatre 
exemples  de  vols. 

i-  L'orateur  auquel  je  succède  dans  cette  tri- 
bune nous  a  fait  une  longue  énumération , 
mais  énumération  de  vols  ,  parmi  lesquels  on 
ne  voit  pas  un  seulsacrilège ,  tel  que  la  nouvelle 
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loi  le  définit  ;  et  si  l'on  eût  relevé  aussi  dans  les 
bureaux  de  la  police  le  nombre  de  vols  commis, 
pendant  le  môme  espace  de  temps,  dans  les  édi- 
fices publics  et  les  maisons  particulières,  le  ré- 
sultat eût  été  qu'on  avoit  volé  par-tout,  dans  les 
Eglises  comme  dans  les  maisons  ;  ce  qui  ne  veut 
pas  dire  quil  ne  faille  punir  plus  sévèrement 
les  vols  commis  sur  les  choses  sacrées,  que  ceux 
commis  sur  les  objets  profanes;  mais  ce  qui 
prouve  qu'il  n'y  a  jamais  eu  C intention  du  sacri- 
lège dans  ces  actes  de  brigandage  (i). 

Je  reviens  à  cette  mutilation  dont  l'idée  me 
poursuit,  et  sur  laquelle  on  insiste:  dans  quel 
moment  s'exécuteroit-elle  ?  .  n ,  5 

8eroit-ce  avant  le  coup  de  mort?  Alors  deux 
supplices  consécutifs  pour  un  seul  délit. 

Seroit-ce  après  la  tête  tranchée?  alors  nous 
renouvellerions  ce  tableau  que  Tacite  a  peint 
avec  des  couleurs  si  vives ,  ce  supplice  d'un  che- 
valier romain  qui ,  condamné  à  être  étranglé 
sur  la  dénonciation  des  délateurs  du  temps,  se 
donna  la  mort  pour  échapper  aux  mains  du 


(i)  Il  n'y  a  pas  eu  haine  pour  les  liostica ,  mais  amour 
pour  le  ciboii^ ^  selon  les  propres  expressions  de  l'orateur 
aggrégé,  qui  ne  dédaigne  pas  de  mêler  dans  les  foudres 
de  ses  impiécations  le  sel  de  ses  épigrammes. 
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bourreau.  Les  licteurs  se  hâtèrent  de  le  traîner 
dans  la  prison,  pour  que  la  sentence  de  condam- 
nation fût  exécutée  ,  et  jwur  que  la  J^or^^ife  d'un 
liomnie  qui  expiroit  fût  encore  vexée  du  cor- 
don fatal,  circonstance,  dit  Tacite,  qui  excita 
encore  plus  d'horreur  que  la  mort  même  de  cet 
infortuné.  Sed  illud  exterruit  quod  festinatis  licto- 
rum  manibus  in  carcerem  raptus  est,  etfaucesjam 
semianimis  lacjueo  vexatœ. 

Et  vous  Hgurez-vous,  Messieurs ,  à  quel  point 
ce  même  ^enre  d'horreur  se  manifesteroit  sur  la 
place  publique  ,  au  moment  ou  s'exécuteroit 
cette  mutilation,  soit  avant,  soit  après  la  mort 
du  patient?  Quelle  pitié  dangereuse  seroit  sou- 
levée en  faveur  de  celui  qui  auroit  pu  mériter 
une  mort,  mais  qui  nedevoit  pas  en  subir  deux  ! 
Gomme  cette  pitié  pourroit  se  changer  en  indi- 
gnation ,  cette  indignation  éclater  en  murmu- 
res, ces  murmures  arriver  peut-être  jusqu'au 
blasphème  !  Ainsi  le  respect  (|u'on  auroit  voulu 
fortifier,  on  l'étoufferoit  !  Le  crime  qu'on  auroit 
voulu  prévenir,  on  le  provoqueroit  !  car  appa- 
remment que  le  blasphème  aussi  est  un  sacri- 
lège. Ah  !  quand  on  veut  porter  une  loi  pénale, 
quand  on  veut  sur-tout  faire  rétrograder  un 
système  de  pénalités  déjà  adouci,  et  qui  ne  lest 
pas  encore  assez  ,  à  beaucoup  près,  il  faut  bien 
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connoîtreles  choses,  les  hommes  et  les  temps. 

Soiifjeons  sérieusement,  Messieurs,  en  sortant 
du  genre  de  crimes  et  de  délits  sur  lesquels  porte 
le  projet  de  loi  en  discussion ,  songeons  à  ce  dan- 
ger effrayant  de  multiplier  et  d'aggraver  les 
peines.  Pendant  trois  ans ,  tout  ce  cpii  nous  est 
cher,  nos  parents,  nos  amis  sont  tombés  en 
fouie  sur  les  échafauts  révolutionnaires.  Si , 
avant  la  domination  des  terroristes  qui  les  ont 
immolés,  les  supplices  judiciaires  n'eussent  été 
réduits  à  la  simple  privation  de  la  vie,  peut-on 
songer  sans  frémiràtoutes  les  tortures  qu'auroit 
accumulées  sur  ces  chères  victimes  la  fureur 
des  bourreaux  dominateurs? 

Et  ce  seroit  au  nom  de  la  religion  qu'on  don- 
neroit  l'exemple  de  nouveaux  genres  de  sup- 
plices qui  feroient  craindre  le  rappel  de  tant 
d  autres  !  Ah!  la  religion  ne  demande  pas  de 
victimes.  La  religion  n'a  pas  de  dangers  à  re- 
douter, si  ceux  qui  prétendent  l'en  préserver 
ne  lui  en  font  pas  courir.  Du  moment  où  Tor- 
dre social  a  été  rétabli  en  Europe,  il  y  a  eu  une 
tendance  universelle  à  se  rattacher  de  toutes 
parts  au  tronc  du  christianisme ,  à  lui  deman- 
der des  consolations  et  des  préceptes,  à  lui 
porter  des  respects  et  des  tributs.  Ses  détrac- 
teurs sont  tombés  dans  le  mépris  et  ont  disparu. 
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Que  la  reli^jion  de  tous  nos  pasteurs  se  montî^e 
grande  et  su])lime  comme  celle  de  Bossuet , 
douce  et  pénétrante  comme  celle  de  Fénélon, 
humaine  et  compatissante  comme  celle  de  Las- 
Gasas ,  hospitalière  et  paternelle  comme  celle  de 
Vincent  de  Paul;  et  rien  ne  trouhlera  ni  les 
triomphes  ,  ni  les  bienfaits  de  la  religion. 

Mais  ne  parlons  plus  de  tuer  au  nom  de  Dieu  ; 
n'établissons  plus  de  délits  et  de  peines  par  ana- 
logies ,  par  métaphores  ;  ne  disons  pas  qu'il  est 
un  crime  plus  grand  cpie  le  parricide,  car  le 
monstre  qui  tue  son  père  est  un  monstre  aux 
yeux  de  toute  l'espèce  humaine,  et  le  forcené 
({ui  se  porteroit  volontairement  à  des  voies  de 
fait  contre  notre  sainte  religion  et  contre  ses 
mystères  les  plus  sacrés ,  ne  seroit  un  monstre 
que  pour  une  portion  du  genre  humain.  Sur- 
tout ne  prononçons  plus  ce  mot  effrayant  de 
déicide  ,  et  qu  il  me  soit  permis  de  vous  présen- 
ter, en  finissant,  une  hypothèse  qui,  je  crois, 
vous  frappera.  Je  su|)pose  qu'un  étranger  venu 
de  quelque  partie  de  l'Europe,  de  quelque  par- 
tie du  monde  c|ue  ce  soit,  entre  en  ce  moment 
dans  le  vestibule  de  cette  Chambre  où  nous  dé- 
libérons; qu'il  s'y  informe  de  ce  qui  nous  occupe 
actuellement,  et  quon  lui  réponde:  «  Les  Pairs 
«  délibèrent  actuellement  sur   le   penre   et   le 
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u  nombre  de  supplices  à  infliger   à  celui  qui 
c  tuera  Dieu.»  — De  quelle  stupeur  croyez- 
vous  que  cet  étrangei'  resteroit  frappe  f  i)  ! 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  tout  .entier, 
amendé  par  la  commission ,  excepté  j)Ou  i"  l'art.  4 
du  projet  originel ,  et  pour  les  articles  4  ,  5 "et  6 
du  projet  amendé,  que  jje  propose  de  déduire 
en  un  seul  ainsi  concp,  qui  resteroit  le  (luar 
trièrae  d^la  loi.  ■'  '^^'^jt.  ■■  '.■!>;;  ...  h   -"  '■:i  .■  '  -'"-^ 
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AMEÎSDEMEIN  T. 

JAHTICLE    IV.! 

La  profanation  des  hoslie  s  consari  ees  et  cellt  des  vases 
sacrés  seront  punies  do  la  réclusion,  ou  des  travaux  loi - 

(i)  Et  si  cet  étranger  étoit  chrétien,  s  il  étoit  catholi- 
que, s'il  étoit  versé  dans  nos  écritures  sacrées  et  dans 
celles  de  leurs  saints  commentateurs,  s'il  avoit  lu  dans 
saint  Augustin  que,  le  traître  Judas  commit  un,  plus 
grand  crime  en  se  tuant  et  en  désespérant  de  la  mise- 
ru  orde  céleste,  qu'en  portant  sa  main  sur  son  divin 
inaître  pour  le  livrer  à  ses  meurtiiers,  avec  quel  étrange 
sentiment  compareroit-il  la  miséricorde  de  Dieu  planant 
encore  sur  le  vrai  déicide,  et  l'impitoyable  sévérité  de 
quelquestfhomnies  contre  des  déicides  fictifs,  qui  ne 
sont  tels  ni  en  réalité  ni  en  inlention,  ni  devant  les 
hommes  ni  devant  Dieu;  misérables  et  odieuse-  créa- 
tures sans  doute,  dont  la  frénéste  doit  être  contenue  >,i 
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ces  à  perpétuité,  ou  à  temps  ,  selon  la  gravité  du  crime  , 
et  à  l'arbitrage  des  juges. 

Le  condamné,  avant  son  départ  pour  le  lieu  où  il 
devra  subir  sa  peine,  subira  deux  jours  d'exposition  pu- 
blique, et  fera  amende  honorable,  à  genoux,  devant  la 
principale  porte  de  l'église  où  il  aura  commis  son 
crime. 


elle  est  démence,  punie  si  elle  est  crime,  punie  capita- 
lement  si  la  loi  a  déclaré  le  crime  capital,  mais  punie 
par  un  seul  supplice  et  non  par  deux. 


■!/(>•!  -«.'/  ii-.'b  X'ici'i'r.  ;i2  unr.i 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 


OPINION         • 

De  m.  le  marquis  im  Lali.v-Toi.esdal,  sur  l'art.  4 
du  projet  de  loi  relatif  au  Sacrilège. 


Me.ss 


lEUllS, 


Depuis  <iuc  le  projet  de  loi,  sur  lequel  nous 
arrivons  à  prononcer,  est  agité  dans  cette  Cham- 
bre ,  je  puis  dire  avec  vérité  que  ma  pensée  n  en 
a  pas  été  détournée  un  seul  jour.  Son  objet  en 
lui-même  est  d\uie  gravité   si  imposante,   et 
d'une  conséquence  si  étendue!  Et  parmi  les  con- 
sidérations secondaires  qui  viennent  à  la  suite 
du  motif  prédominant,  c'en  est  encore  une  si 
importante,  et  pour  le  bien  public,   et  pour 
l'honneur  de  vos  Seigneuries,  <[ue  la  Chambre 
des  Pairs  de  France  se  juaintienne  à  la  hauteur 
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où  elle  S  est  placée  dans  l'estime  de  tous  les  Fran- 
çais !  Elle  ne  pounoit  en  descendre  d'un  seul 
dej<Trë ,  Messieurs ,  sans  s'ôter  beaucoup  de 
moyens  de  rendre  à  la  Patrie,  à  la  Royauté, 
et  à  la  Religion,  tous  les  services  qu'elles  at- 
tendent, et  qu'elles  sont  en  droit  d'exifjer  de 
nous. 

Je  félicite  la  Chambre,  le  Gouvernement,  et 
la  France ,  de  ce  que  le  plus  grand  obstacle  à  l'a- 
doption du  projet  est  entièrement  écarté  par  la 
déclaration  officielle  <{ue  vous  venez  d'entendre. 
Dès  avant-hier,  il  étoit  évident  qu'ici  toutes  les 
opinions,  Oîcore  divisées  sur  des  points  capitaux, 
saccordoient  au  moins  pour  faire  disparoîtrede 
la  loi  projetée  cette  elTrayante  mutilation,  qui 
lui  eût  donné  un  caractère  tout  autre  que  ce- 
lui d  une  loi.  J  ai  dit  que  j'en  félicitois  le  Gou- 
vernement ;  j'ajoute  qwe  certainement  il  s'en 
félicite  lui-même.  Dut- il  continuer  à  ren- 
fermer sa  pensée  iûtérieure,  (|ue  nous  avons 
pénétrée  malgré  son  silence  ;  dïit-il ,  par  un 
excès  de  générosité,  continuer  à  vouloir  pren- 
dre sur  lui  seul  la  garantie  d'une  disposition 
pénale,  que  ses  lumières ,  ses  uiœurs,  j  usqu'à  son 
maintien,  démontroient  lui  être  étrangère, 
rien  ne  m'ùtera  la  persuasion  intime  qu'il  s'est 
senti  soulage  d'un  poids  énorme,  ç[uand  il  nous 


a  vu  purj^er  sa  loi  de  ce  qui  devoit  la  perdre  si 
elle  étoit  rejetée,  ou  la  souiller  si  elle  pouvoir 
êy^e  admise.  .Tirai  jus([u'a  dire,  et  je  ne  profère 
pas  un  seul  mot  qui  ne  soit  un  houimapc  pour 
lui  au  lieu  d'être  une  offense,  j'irai  jusqu'à  dire 
qu'il  a  dû  désirer  de  rencontrer  un  obstacle  à 
une  proposition  qui  n  étoit  pas  spontanée  de  sa 
part  ;  etque  se  voyajitdans  fimpossilDilitédc  nous 
soutenir,  il  a  espéré  être  soutenu  par  nous.  Les 
hommes  d'État  qui  proposent  peuvent  se  croire 
obligés  à  des  sacrifices,  que  ne  connoissent  pas 
les  hommes  de  la  loi  qui  décident.  Les  hommes 
d'Etat  sont  dans  le  conseil ,  les  hommes  de  la 
loi  sont  ici.  La  magistrature  héréditaire  est  ici , 
et  n'est  qu'ici.  Le  maintien  des  institutions  et 
des  principes,  la  cohérence  des  lois  anciennes 
et  nouvelles,  la  fixité,  la  stabilité,  en  même 
temps  que  la  perfectibilité,  voilà  le  dépôt  qu'est 
chargée  de  gardtr,  voilà  les  destinées  qu'est  ap- 
pelée à  remplir  notre  magistrature  héréditaire 
et  collective ,  sous  la  suprématie  et  la  protection 
de  cette  magistrature  transcendante,  souve- 
raine, et  unique,  qui  est  la  royauté,  de  laquelle 
nous  tenons  notre  vie  politique ,  et  à  laquelle 
nous  devons  en  consacrer  tous  les  mouve- 
ments. 

Il  est  donc  remporté,  ce  grand,  ce  premier 
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îrionipbe,  qu'avoient  à  cœur,  avant  tout,  les 
vrais  serviteurs  de  la  religion,  et  les  amis  con- 
stants de  l'humanité!  Nous  n'entendrons  plys 
parler  de  mutiler  la  créature  pour  venger  ou 
honorer  le  Créateur.  Vamende  honorable  que  j'a- 
vois  proposée  ,  dès  l'année  dernière ,  sera  sub- 
stituée à  une  barbarie  honteuse ,  n'ajoutera  rien 
à  la  souffrance  physique  du  condamné,  sera 
pour  lui  un  moyen  de  plus  d'expiation  salutaire, 
et  produira  sur  le  public,  spectateur  de  la  peine, . 
une  impression  de  respect  pour  la  Majesté  di- 
vine ,  et  d'horreur  pour  l'impiété  commise ,  sans 
que  cette  inq>ression  puisse  être  divertie  et  dé- 
naturée par  la  pitié  involontaire  qu'inspirent  à 
tout  être  humain  les  tortures  prolongées  même 
d  un  être  coupable.  .       i         . 

Il  ne  restoit  donc  plus  hier  que  deux  points 
en  litige. 

1°  L'expression  littérale  de  sacrilèqe  étoit-elle 
d'une  nécessité  tellement  inévitable,  que  si  en 
l'employant  on  compromettoit  le  succès  de  la 
la  loi,  et  quen  l'omettant  on  assurât  à  la  loi 
une  majorité  immense,  peut-être  une  complète 
unanimité  il  fallût  néanmoins  s'exposer  à  re- 
nouveler pour  la  troisième  fois,  dans  une  ses- 
sion prochaine,  un  genre  de  discussions  qui 
sont  à  elles  seules  un  véritable  danger,  en  fai- 
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sant  passer  et  repasser  de  bouche  en  bouche, 
comme  des  paroles  vulgaires  ,  des  définitions 
mystiques  vouées  par  leur  nature  au  respect  et 
au'^ilcnce. 

2"  Le  premier  triomphe  que  nous  avions  ob- 
tenu sur  la  pénalité  ne  pou  voit-il  pas  nous  faire 
espérer  d'en  obtenir  un  second?  Etoit-ce  assez 
que  le  projet  de  loi  fût  purifié  de  ce  supplice 
hideux  de  la  mutilation  ajouté  à  celui  de  la 
mort?  Ne  pouvoit-on  pas  rendre  la  loi  encore  plus 
respectable ,  en  la  rendant  plus  humaine  ;  et 
quand  nous  allions  constituer  dans  le  Code  un 
nouveau  délit  et  une  nouvelle  peine,  seroit-ce 
donc  montrer  une  indifférence  coupable  sur  le 
délit,  que  de  lui  infliger  la  peine  la  plus  forte 
après  la  mort  :  omnia  cilrà  mortern  et  mutila- 
tionem  ?  '  •  -  ; . 

Vos  Seigneuries  ont  décidé  hier,  au  moins 
provisoirement,  la  première  de  ces  deux  ques- 
tions. A  une  majorité  de  cent  dix-huit  voix 
contre  cent  une  (i),  larticlc  originel  du  Gouver- 
nement la  emporté  sur  l'amendement  proposé, 
et  la  qualification  de  sacrilèqe  a  été  préférée  à 
celles  à'outra<)es  et  d'attentats  aux  choses  saintes, 


(i)  (^uatre-viiifît-dix-sept  tion ,  et  quatre  billets  blancs. 
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qu'on  vous  demandoit  d'adopter  pour  caracté- 
riser le  crime  que  la  nouvelle  loi  va  punir.    '■■ 

Vos  Seigneuries  se  souviendront  que  dans 
ma  première  opinion  (qui  au  surplus  est  en^re 
leurs  mains),  j'ai  déclaré  n'avoir  pas  de  répu- 
gnance invincible  pour  cette  qualification  de 
sacrilège  ,  et  même  être  tout  prêt  à  l'adopter 
(puisqu'elle  avoit  été  proposée),  parcequ'cUe 
ine  paroissoit  si  étroitement  et  si  exclusive- 
ment fixée  aux  quatre  crimes  de  fait  et  d'in- 
tention désignés  par  la  loi ,  qu'il  me  sembloit 
impossible  de  la  détourner  pour  l'appliquer  à  un 
cinquième.  Un  changement  de  rédaction,  léger 
en  aj)pareiice,  mais  important  au  fond,  pro- 
posé avec  discernement  par  un  noble  Comtc(i), 
et  accueilli  avec  cordialité  par  le  ministre  du 
ïioi,  a  resserré  encore,  s'il  est  j)Ossible,  cette 
application  exclusive.  Dès-lors,  je  n'ai  plus  vu 
l'ombre  d'un  danger  dans  la  qualification  sur 
laquelle  le  Gouvernement  insistoit  :  les  raison- 
nements de  M.  le  Garde  des  sceaux  pour 
la  préférer,  m'ont  paru,  je  l'avoue,  extrê- 
ment  forts,  et  m'auroient  décidé  si  j'avois  ba- 
lancé.      ^.,-^i-^ii.^  ^■lî--».'  '••.-■- :;:■•-■       ■■      ..,•.;.■...-..■    '   -. > 


(i)  M.  le  comte  de  Saint-Pioman.       ^  '  ': 
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Je  ne  veux  cependant  pas  qu'on  puisse  induire 
de  ma  déclaration  que  je  prétende  verser  le 
plus  lé^jCr  blâme  ,  ni  sur  les  répurjnanccs  de 
mes  nobles  collé^ofues  qui  n'ont  pas  été  vaincues 
comme  la  mienne  l'a  été  ,  ni  sur  le  discours 
éj^alement  consciencieu?<  et  instrijrf:tif  du  noble 
premier  Président  d'une  des  premières  Cou  rs  du 
Royaume (i),  qui  peut-être  n'a  j).is  été  aussi  beu- 
rcifx  dans  sou  amendement  que  dans  sa  dis- 
cussion. Il  faut  concevoir  rpie  pour  ceux  qui 
savent  approfondir,  et  qui  veident  étudier  les 
matières  sur  lesquelles  ils  ont  à  j)rononccr,  que 
pour  ceux  qui  possèdent  les  faits,  les  lois  et  les 
jujfjements,  ce  n'étoit  pas  une  petite  affaire  <pie 
d'introduire  pour  la  première  fois  dans  le  Code 
pénal  de  France  une  disposition  directe  sur  le 
sacrilège  pris  substantivement  et  isolément. 

J'avois  observé  à  vos  Seigneuries  que,  dans 
tout  notre  Code  ancien  et  nouveau ,  il  n'y  avoit 
que  deux  lois  rendues  sur  le  sacrilè>>e,  qu'eiles 
ne  définissoient  même  pas  :  ledit  de  Cbarles  IX 
de  i56i,  et  celui  de  Jjouis  XIV,  de  1682;  j'en 
avois  encore  trop  dit.  La  discussion  du  noble  et 
savant   magistrat  m'a  prouvé  que    même   ces 


(1)  M.  le  comte  de  Bastard. 
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cicux  lois  n'étoient  pas  rendues  sur  le  sacrilège 
proprement  dit,  mais  en  faisoient  une  mention 
incidcntcUe,  l'une  portant  seulement  en  litre  ie 
mot  sacrilège^  et  enjoignant  à  ceux  de  la  reli- 
gion réformée  de  restituer  tous  les  biens  ecclé- 
siastiques doçt  ils  s'étoient  emparés;  et  1  autre- 
agigravant  les  peines  de  la  magie,  lorscjuelle  ajou- 
tait à  la  superstition  l'impiété  et  le  sacrilège,  t,  .  "' 
Il  est  très  vrai  que  c'étoit  la  jurisprudence  des 
arrêts  qui  avoit  tout  fait  à  cet  égard  ;  et  d'ana- 
logie en  analogie,  de  subtilité  en  subtilité,  on 
en  étoit  venu  à  créer  non  seulement  une  foule 
de  sacrilèj;  ^s  positifs,  mais  des  quasi-sa^rilèges, 
des  sortes  de  sacrilèges,  ainsi  que  s'exprinioicnt 
tous  les  dictionnaires  de  jurisprudence,  Fenlé- 
vement  (Vun  cterqe  j  d'n/i  tronc,  à\ine  table ,  la  des- 
truction dune  image,  \ emploi  des  choses  sacrées 
à  des  usages  communs,  les  irrévérences  commises 
dans  une  église,  les  habitudes  chainelles  avec  cer- 
taines personnes,  etc.,  et  immédiatement  au-des- 
sous de  CCS  actes,  le  répertoire  universel  ajou- 
toit  comme  quelque  chose  de  tout  simple:  «  les 
«  lois  romaines  condamnent  au  fer ,  au  feu ,  et 
faux  bêtes  farouches,  selon  les  circonstances, 
«  ceux  qui  commettent  des  sacrilèges.  » 

Il  faut  convenir  qu'être  donné  à  manger  aux 
bêtes  pour  aucun  des  cas  que  je  viens  de  citer. 


ëtoit  «ne  terrible  distribution  de  la  justice  pé- 
nale: et  c'est  cependant  de  ces  lois  romaines 
que  sont  sorties  successivement  la  langue  ar- 
rachée ,  le  poing  coupé,  le  cOrps  brûlé,  et  en- 
fin le  préjugé  encore  invétéré  dans  beaucoup 
de  cœurs  purs  et  de  bons"  esprits,  qu'aucune 
autre. peine  que  la  mort  ne  peut  expier  ce  qu'on 
appelle  sacrilège. 

Enfin  les  abus  avoient  été  poussés  à  ce 
point,  qu'en  i()33  une  querelle  entre  .M.  de 
Sourdis,  archevêque,  et  le  duc  d'Eperuon, 
gouverneur  de  Bordeaux,  se  disputant  leî[uel 
des  deux  avoit  le  droit  d'envoyer  le  premier 
son  maître-d'liôtel  au  marché  pour  choisir  le 
plus  beau  poisson  avant  la  vente  pul)lique  , 
avoit  fini  par  faire  déclarer  le  duc  d'Eper- 
uon, représentant  la  personne  du  Roi,  impie, 
sacrilège,  excommunié.  Le  prélat;,  très  fondé  à  se 
plaindre  des  violences  du  duc,  dans  les  pro- 
grès de  la  querelle,  uiais  qui  devoit  solliciter 
et  attendre  la  justice  du  Roi,  avoit  jnieux  aimé 
se  la  faire  lui-même,  en  refusant  jusqu'à  la  mé- 
diation du  parlement.  Après  avoir  insulté  le 
gouverneur,  au  point  d'ordonner  des  prières  de 
quarante  heures  pour  sa  conversion  ;  le  prélat 
insulté  à  son  tour-,  traité  à  son  tour  de  sacrilège 
pour  avoir  fait  des  choses  les  plus  saintes  Fin- 
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strument  de  sa  haine  et  de  sa  vengeance  *  soii- 
teuu  par  les  jésuites  presque  seuls  contre  pres- 
que tous  les  autres  ordres  reliffieux  rangés  avec 
Tévêque  de  Nantes  du  côté  du  gouverneur, 
avoit  fini  par  déployer  sans  distinction  et  sans 
mesure  tout  l'appareil  des  excommunications  et 
des  malédictions.  Les  cierges  avoient  été  éteints^ 
les  cloches  réduites  au  silence,  les  autels  dé- 
pouillés, les  tabernacles  ouverts  et  déserts,  le 
duc  d'Épernon  baillé  à  Satan,  et  tous  les  fidèles 
privés  du  service  divin  par  un  interdit  géné- 
ral, comme  s'ils  eussent  été  complices  du  sacri- 
lèfje  de  leur  gouverneur. 

Encore  une  fois,  il  faut  concevoir  qu'après 
de  tels  abus,  la  première  introduction  du  crime 
de  sacrilège  dans  une  loi  française  ait  excité  de 
la  terreur  et  au  moins  de  l'inquiétude. 

L'article  que  vous  avez  adopté  hier  ne  per- 
met plus  d'en  concevoir.  On  pourroit  même  dire 
.que  la  nécessité  en  est  démontrée  par  les  abus 
dont  ce  mot  a  réveillé  l'idée.  Il  en  rend  le  re- 
tour impossible.  Il  y  avoit  lacune  dans  la  loi, 
la  lacune  est  remplie.  On  avoit  abusé  du  mot, 
le  sens  du  mot  est  fixé.  Désormais  le  crime  du 
sacrilège  est  recontiu,  défini,  limité  par  la  loi. 
Quatre  faits  le  constituent;  il  n'y  en  a  pas  un 
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cinquième  qui  puisse  être  qlialifié  ainsi.  Tout 
est  dit  sur  le  délit.  Quelle  en  sera  la  peine? 
voilà  la  seconde  question  et  la  seule  qui  reste  à 
décider. 

Il  n  y  a  pas  un  homme  de  bon  sens  qui  ait  la 
pensée  qu'on  puisse  incidontellemcnt  abolir  la 
peine  de  mort,  dans  tous  les  cas  où  elle  est  sta- 
tuée  par  un  code  général  existant. 

Mais  on  peut  sûrement,  en  introduisant  dans 
ce  code  un  délit  qui  n'y  est  pas  encore  porté, 
fixer  le  {jenre  de  peine  qu'on  croira  le  plus  j  uste, 
le  plus  sa^e,  le  plus  humain,  et  je  ne  dirai  pas 
seulement  le  plus  efficace,  mais  le  moins  sus- 
ceptible d'être  tourné  contre  son  but. 

On  peut,  en  statuant  légisiativenient  sur  ce 
seul  cds  particulier  et  nouveau ,  laisser  échapper 
le  désir  spéculatif,  le  désir  non  seulement  phi- 
lanthropique mais  chrétien  ,  que  l'exemple  de  la 
modération  des  peines,  donné  dans  une  insti- 
tution toute  nouvelle,  serve  de  leçon  un  jour 
dans  la  révision  qu'on  a  promis  de  faire  de  tou- 
tes les  institutions  anciennes.  On  peut  désirer 
de  voir  changer  l'argumentation  des  crimina- 
listes  du  seizième  siècle  de  telle  manière ,  qu'au 
lieu  dédire:  Pnnirez-vous  moins  fortement  lof' 
fense  faite  à  Dieu  que  celle  faite  aux  liommes?  on 
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dise  un  jour  :  Punirez-vous  plus  fortement  l'offense 
faite  aux  hommes  que  l'offense  faite  à  Dieu?  La 
reli^jiou,  l'humanité,  la  société  auront  égale- 
ment gagné  à  ce  changement  de  syllogisme: 
car  les  lois  barbares  font  les  peuples  barbai'es. 
Rome  qu'on  nous  a  citée  dans  les  temps  de  sa 
barbarie;  Rome  qui  donnoit  le  droit  de  vie  et 
de  mort  aux  pères  sur  leurs  enfants,  et  aux 
maîtres  sur  leurs  esclaves  ;  Rome  civilisée  ; 
Rome  insensililement  amenée  au  dogme  de 
l'unité  de  Dieu  ,  plaça  dans  les  caractères  de 
l'Être  suprême  sa  bonté  avant  sa  grandeur  ;  elle 
l'appela  i)/ew  très  bon  et  très  (jraini;  Deus  optimus 
maximus.  Le  sénat  romain,  dont  on  vous  a 
vanté  la  sagesse,  finit  par  adopter  la  maxime 
c^\i  il  falloil  abandonner  aux  dieux  le  soin  de  venger 
leurs  injuYes;  deorum  injuriœ  diis  curœ ;  et  les  his- 
toriens romains  s'écrièrent  avec  un  patriotique 
et  touchant  orgueil  :  Quil  nous  soit  permis  de 
♦  nous  glorifier  dêtre  entre  tous  les  peuples  celui  qui  a 
'  aimé  à  se  donner  les  plus  douces  lois  !  gloriari  liceat 
nulli  un quaiji  populo  ntitiores  placuisse  Icges. 

Je  remercie  le  noble  Vicomte,  assis  au  bu- 
reau, de  n'avoir  pas  résisté  au  cri  d'humanité 
qui  lui  est  échappé  à  la  fin  de  sa  brillante  et  ter- 
rible allocution.  Au  moins  il  sest  réuni  à  moi 
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pour  demander  que  la  mutilation  disparût  du 
projet  de  loi  en  discussion,  et  certes  sa  demande 
a  dû  donneruu  poids  infini  à  celle  que  j'avois  faite 
à  la  Chambre.  Mais  combien  son  discours  nous 
avoit  peu  préparés  à  ce  qu'il  y  a  eu  de  consolant 
dans  sa  conclusion  !  combien  ont  été  dénués  de 
solidité,  je  ne  veux  pas  dire  d'humanité,  ses 
motifs  pour  conserver  au  moins  la  peine  de 
mort,  comme  si  c'étoit  un  dédommajjcment  du 
sacrifice  (|u'on  étoit  obligé  de  foire  de  la  muti- 
lation ! 

Je  ne  voudrois  déroger  ni  à  l'admiration 
que  m'ont  si  souvent  inspirée  lesprit  et  les  ta- 
lents du  noble  Vicon-ite,  ni  aux  affections  de 
jeunesse  (jui  m'ont  lié  à  lui  autrefois.  Je  ne 
crois  offenser  aucun  de  ces  sentiinents  en  met- 
tant son  nom  à  côté  de  celui  de  Montesquieu. 
Tout  le  monde  sait  que  certains  critiques  ont 
osé  reproclicr  à  ce  grand,  homme  d'avoir  fait 
de  l'esprit  sur  les  lois  pliiiot  (jiie  l'esprit  des  lois. 
Que  le  noble  Vicomte  nie  pardonne,  si  je  dis, 
avec  plus  de  raison  je  crois,  qu'il  m'a  pMu  faire 
de  fespril  sur  la  loi  du  sacrilèye  plutôt  que  imiter 
à  fond  la  loi  du  saerilège.  l^es  arguments  pro- 
fonds, les  argumejîts  sérieux  sur  cette  immense 
<jii('stion,  je  les  ai  (njuvés  dans  Monies{pu(»ii , 
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i\aus  Becoaria,  dans  les  discours  et  les  écrits  des 
nobles  et  savants  magistrats  que  nous  avons  en- 
tendus dans  cette  session  ou  la  précédente  (i). 

Mais  est-ce  avec  réilexiou,  est-ce  sérieuse- 
ment que  le  noble  et  ingénieux  Vicomte,  avec 
lequel  je  souffre  de  me  trouver  dans  un  tel  dis- 
sentiment, a  fait  dériver  le  droit  de  vie  et  de 
mort  de  la  société  sur  tous  ses  membres,  du 
droit  de  vie  et  de  mort  de  chaque  père  de 
famille  sur  tous  ses  enfants?  Qui  osera  me 
dire  que  le  premier  père  qui  a  tué  son  en- 
fant n'a  pas  usurpé  ce  droit  ?  Et  comment  cette 
usurpation  pourroit-elle  en  légitimer  une  autre? 
Adam  n'a  pas  tué  son  fils  Gain  pour  venger  son 
fils  Abel. 

J'avois  cru  faire  quelque  impression  sur  la 
Chambre  en  lui  rappelant  le  divin  législa- 
teur des  chrétiens  priant  pour  les  bourreaux 
<jui  venoient  de  lattacher  sur  la  croix,  et  de- 
mandant à  son  père  de  leur  pardonner  parceqiiils 
ne  savaient  ce  quilsfaisoient.  On  m'a  répondu  que 


(i)  Le  marquis  de  Pastoret,  Les  comtes  Portalis,  Si- 
méon,  Mole,  Bastard,  les  barons  Pasquier  et  Seguier, 
les  comtes  de  Catelan  et  Le  Mercier,  le  marquis  de  Mal- 
leville,  etc.  On  peut  dire  tout  ce  qu'il  y  a  de  mafjistrats 
dans  la  Chambre. 
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Dieu  le  père  nauoit  pas  exaucé  le  vœu  de  son  fils. 
Faut-il  encore  trembler  d'avoir  à  discuter  dans 
cette  tribune  un  mystère  de  plus?  Qui  dé  nous 
osera  mettre   ses  jugements  à  côté  des  juge- 
ments de  Dieu  le  père  ■   Qui  osera  prétendre  à 
Timiter?  Mais  le  fils  de  Dieu,  mais  l'Homme- 
Dieu  a  daigné  lui-même  s'ofrrir  à  nous  pouf 
modèle.  Mais  ceux  qui  nous  ont  parlé  en  son 
nom  nous  ont  dit  :  «  Soyez  semblables  au  Christ 
dont  vous  êtes  les  men^bres.  "   Ainsi,  ce  n'est 
pas  à  nous  qu'il  appartient  de  nous  armer  de 
la  foudre  céleste  du  Père,  et  c'est  notre  devoir 
d'iiuiter  la  clémence   divine  du   Fils,  qui   de- 
mandoit  à  son  père,   mais  qui  nous  ordonne  à 
nous ,   d'avoir    pitié  de   ceux  qui  ne  savent  ce 
qu  ils  font,  et  de  ne  pas  punir  la  démence  avér 
rée    comme    la    scélératesse    endurcie.    C'est 
notre  devoir,  même  quand  nous  sommes  o})li- 
gés  de  frapper,  de  ne  prendre  le  glaive  de  lajttslice 
que  des  mains  de  la  miséricorde ,  paroles  mémo- 
rables que  vient  de  prononcer  une  bouche  pon- 
tificale; paroles  qui  retentiront  au  loin,  qui  fe- 
ront des  prosélytes,  tandis  que  d'autres  peut- 
être  feront  des  rebelles,  et  qui  nous  justifieront 
au  moins  d avoir  cru  aussi,  comme  notre  pre- 
mier pasteur  et   comme  les  pères  de  l'Église, 

IN°  5-,  '•    "  ■     i' 
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qu  en  adoucissant  les  vengeances   de  la  terre 
nous  pouvions  plaire  au  maître  du  Ciel. 

Sans  doute  c'est  un  langage  fort  différent  de 
qui  aime  bien  châtie  bien.  Nous  avions  cru  nos 
arguments  trop  sérieux  pour  être  réfutés  si  les- 
tement. Cette  citation  proverbiale  a  sûrement 
été  l'effet  dunnioment  de  distraction  ;car  dans  la 
circonstance  actuelle  le  proverbe  voudroit  dire: 
Qui  aime  bien  tue  bien ,  et  ce  proverbe  ainsi  pa- 
rodié fait  frémir.  Je  puis  assurer  le  noble  Vi- 
comte qu'il  n'a  pas  plus  en  horreur  que  moi  les 
profanations,  et  que  je  n'aime  pas  plus  que  lui 
les  proTan^eurs  :  mais  je  hais  la  cruauté  dans 
les  punitions  les  plus  justes  ;  j'abhorre  avec 
Montesquieu  les  supplices  oii  l'on  témoigne  avoir 
perdu  le  souvenir  de  l'humanité  (i);  j'invoque 
cette  humanité  avec  quiconque  l'invoque,  et  je 
m'accuse  d'avoir  dit  plus  d'une  fois  dans  mes 
prières:      -  ■'■■v^.  '■.  ry>'  .\'^  .y.-,-'-'  ■"■■-■  ■■■'      '-■:  "■ 

Exterminez,  grand  Dieul  de  la  terre  où  nous  sommes, 
Quiconque  avec  plaisir  répand  le  sang  des  hommes  1 

Personne  ici  sans  doute  ne  peut  être  accusé 
de  le  répandre  avec  plaisir;  mais  n'est-ce  pas 


(i)  T-iv.  Vï  ,  chap.  i5. 
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déjà  beaucoup  trop  de  le  répcUidre  avec  indiffé- 
rence? Mais  n'avons -nous  ])as  entendu  dire 
(je  voudrois  pouvoir  (oublier),  qu'il  seroit  à 
souhaiter  que  la  peine  de  mort  fût  plus  com- 
mune ?  Mais  rinlervalle  est-il  immense  entre 
{^émir  de  ce  qu'il  ne  coule  pas  assez  de  san^  sur 
les  échafauds,  et  se  complaire  dans  l'idée  qu'il 
pourroit  en  couler  davantafje? 

Ah!  qu'on  me  laisse  revenir  encore,  et  tou- 
jours revenir  a  notre  divin  léj^islateur.  Qu'on 
me  laisse  exprimer,  autant  que  je  le  pourrai, 
mon  inexprimable  surprise  de  Finconséquence 
inouïe  avec  laquelle  on  prétend  nous  rendre 
sourds  à  ses  préceptes. 

On  nous  a  proposé  de  déserter  la  voie  de  clé- 
mence tracée  par  .1.  C. ,  en  nous  rappelant  que 
J.  G.  a  dit  :  Je  suis  la  voie.  —  On  nous  a  proposé 
d'admettre  des  cnmes  fictif  s ,  pour  honorer  J.  G. 
en  nous  rappelant  que  J.  G.  a  dit:  Je  suis  la  vé- 
rité. On  nous  a  proposé  de  donner  la  mort  pour 
venger  J.  G. ,  en  nous  rappelant  que  J.  G.  a  dit  : 
Je  suis  la  vie.  .    ;.,,', 

Que  m'importe ,  après  cette  sainte  autorité, 
'tout  ce  qu'on  me  racontera  des  férocités  phé- 
niciennes ,    celtiques,   druidiques,    gauloises, 
britanniques ,  qui   offroient   des    sacrifices  de 
sang  humain  à  leurs  monstrueuses  divinités? 


■  (  .o  ) 
Quelle  impression  peuvent  produite  sur  moi 
ces  faux  prêtres  et  ces  ju^oes  empoisonneurs 
d^ Athènes  ,  qui  firent  boire  la  cijqjuë  à  Socrate? 
Comment  ose-t-on  seulement  me  parler  des 
mystères  de  la  bonne  déesse?  Quels  mystères!  a  dit 
le  noble  Vicomte ,  et  il  a  eu  raison.  Versé  dans 
tous  les  genres  d'érudition  ,  il  sait  tont  ce  qui  a 
été  raconté  de  ces  mystères.  Mais  l'exclamation 
même  qu'ils  lui  ont  inspirée  nétoit-elle  pas 
un  avertissement,  pour  les  écarter  de  nos  au- 
gustes et  saints  mystères  ,  que  souille  un'  tel 
rapprochement  ?  Notre  Dieu  est  dans  le  ciel 
-  {Deus  autem  noster  in  cœlo)  ;  il  nous  a  fait  naître 
dans  la  vraie  relip^ion  qui  est  le  christianisme; 
nous  vivons  sous  la  loi  qui  a. été  appelée  spécia- 
lement la  loi  de  grâce;  n'allons  pas  y  introduire 
de  ces  régulations  humaines  qui  démentiroient 
ou  abjureroieot  le  titre  consolant  qu  elle-même 
a  voulu  se  donner.  Foibles  et  passionnés  mor- 
tels ,  conservez,  chérissez,  multipliez  autant 
dechafàuds  quil  vous  plaira  pour  épargner  à 
votre  domination  le  plus  léger  ombrage,  à  votre 
orgueil  la  plus  légère  piqûre,  à  vos  richesses  le 
plus  petit  déchet  ;  mais  n  en  dressez  pas  un  de 
plus  au  nom  de  Dieu  ,  pour  venger  Dieu,  pour 
honorer  Dieu,  en  mettant  sur  la  même  ligne 
le  Dieu  des  chrétiens  et  les  dieux  du  paganisme, 
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et  on  nous  disant  conanc  un  argument  irrésis- 
tible :  Tuules  les  nations  ont  vengé  leurs  Dieux.  Je 
m'étois  trop  Hattë,  en  disant  que  par-toiit  on 
avoit  renoncé  à  cette  prétention  arrogante  et 
impie  de  vemjer  Dieu.  A  peine  cette  prétention 
étoit-elle  désavouée  par  une  partie  de  nos  ad- 
versaires,  qu'elle  étoit  reproduite  par  une  autre. 
Je  demanderai  maintenant  ce  que  c'est  que 
ce  nouveau  système ,  ce  paradoxe  religieux , 
histori({ue  et  moral,  qui  nous  a  été  révélé  tout- 
à-coup?  Quoi!  toutes  les  calamités  qui  ont  ac- 
cablé la  France  et  l'Europe  depuis  i  792  et  i  -ygS 
sont  venues,  de  ce  qu'en  1764,  une  congréga- 
tion de  moines  avoit  été  expulsée  et  dissoute  par 
tous  les  parlements  de  France,  partons  les  sou- 
verains de  l'Europe,  et  par  le  siège  apostolique 
de  Home  !  Je  n  ai  jamais  élevé  la  voix  contre  ces 
malheureux,  dans  les  jours  de  leur  proscrip- 
tion. Je  me  suis  même  indigné  publiquement 
contre  le  despotisme  avec  lequel ,  dans  une 
grande  monaicliie  de  l'Europe  ,  ils  avoient  été 
jugés  sans  être  entendus,  frappés  sans  être 
avertis,  et  dans  une  seule  nuit  jetés  sur  la  mer 
hors  de  leurs  foyers,  de  leurs. familles ,  et  de 
leur  patrie  ,  par  le  Fet-fa  d'un  ministre  espa- 
gnol. Mais  en  France  ils  avoient  été  cités,  enten- 
dus, jugés,  et  je  ne  conçois   pas  comment  on 
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peut  se  croire  autorisé  à  pronoiicer  une  con- 
damnation dictatoriale  contre  toutes  les  uni- 
versités et  tous  les  parlements  de  France,  con- 
tre tous  les  Rois  de  l'Europe,  et  contre  la  chaire 
de  saint  Pierre  occupée  par  un  pontife  tel  que 
Clément  XiV!  Au  surplus  ce  n  est  pas  contre 
ceux-là  que  j'ai  songé  dernièrement  à  diriger 
des  attaques  ou  plutôt  des  défenses.  Eh  !  pltit  a 
Dieu  ,  que  la  congrégation  nouvelle  ressemblât 
à  l'ancienne!  que  les  patines  minorum  pussent  se 
confondre  avec  les  paires  majorum  gentiinn! h 'an- 
cienne congrégation  avoit  du  moins  des  com- 
pensations; si  l'on  y  comptoit  des  Busembaiim, 
desGarnier,  desTellier,  dcsLavaur,  des  Saint- 
Estevan ,  des  Lavallette ,  on  y  voyoit  aussi  en 
foule  des  Bourdaloue,  des  Cheminais,  des  Se- 
gaud ,  des  Bougeant ,  des  Porée ,  des  La  Rue ,  des 
Rapin,  desVanières,  des  .louvenci,  desDuples- 
sis ,  des  Tournemine ,  des  Neuville ,  des  Kirker, 
des  Griffet,  et  tant  d'autres  !.. 

Qu'on  me  pardonne  si  j'interromps  ici 
mon  argument,  pour  faire  remarquer  à  un 
noble  Duc ,  de  qui  je  croyois  et  de  qui  je  de- 
vois  être  mieux  connu,  l'impartialité  de  mon 
opinion  ,  arrêtée  dans  mon  esprit  et  publiée 
dans  mes  écrits  long -temps  avant  qui!  fit 
entendre  sa  voix  dans  une  tribune.  Il  me  ju- 
gera peut-être  moins  ngre  qu  il  ne  in'avoit  sup- 
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posé,  et  lie  m'accusera  plus  de  vouloir  man- 
ger un  jésuite  par  repas.  Le  uohie  Duc  m'a  re- 
proché trop  de  violence  dans  les  plaintes  que 
j'ai  portées  contre  ra^^q^régation  renaissante.  Je 
dois  avouer  qu'il  m'a  donné  un  grand  exemple 
de  modération  et  méiue  de  générosité,  car  le 
nom  du  père  Péters  ne  peut  pas  être  sorti  de 
sa  mémoire,  et  si  en  16 8 5  ce  pauvre  jésuite 
Peters  eût  été  mangé  (comme  Jonas  par  une 
baleine  ,  je  ne  lui  aurois  pas  voulu  plus  de  mal 
que  cela),  et  s'il  fût  resté  trois  ans  au  lieu  de 
trois  jours  dans  le  ventre  de  cette  baleine,  il 
n'eût  pas  servi  au  prince  d'Orange,  en  1688, 
trois  couronnes  à  dévorer  en  un  seul  repas ^  aux 
dépens  du  vertueux  et  infortuné  Roi  Jacques, 
qui  avoit  fait  de  ce  moine  turbulent  et  borné (i)  son 
directeur  politi(|ue  et  religieux. 

Quant  à  la  violence  attribuée  à  mes  expres- 
sions, je  ne  crois  pas  qu'il  me  soit  échappé  un 
seul  mot  inconvenant,  mais  je  n'avois  pas  plus  le 
pouvoir  que  la  volonté  d'atténuer  la  force  des 
choses.,  et  si  le  noble  Duc  recevoit  les  lettres  que 
je  reçois  sans  c-esse  de  divers  diocèses ,  écrites  par 
les  hommes  les  plus  respectables  et  les  plus  re- 
ligieux, que  je  n'ai  jamais  ni  vus  ni  connus;  s'il 


(1)  Expressions  de  l'évêque  Burnet.  (  Vovez  ses  Mémoi- 
res; Hiimc,  le  Oictionaire  historique ,  edit.  de  1786.  etc. 
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avoit  lu  deux  de  ces  lettres  que  je  tiens  dans 
mes  mains,  et  dont  la  seconde  m'est  arrivée  le 
jour  même  où  j'allois  dire  dans  cette  tribune 
que  cette  funeste  influence  aj^^ref^ative  portoit 
l'opprobre  sur  les  tombea  ux,  la  désolation  dans  les 
familles ,  et  le  déchiremen  t  dans  les  consciences , 
le  noble  Duc,  avec  la  loyauté  de  son  caractère 
naturel ,  que  n'altérera  jamais  l'entraînement 
de  ses  passions  politicpies,  conviendroit  que  je 

1  •  O  •  1  •  •      '       1 

naurois  pas  pu  mettre  moms  de  vivacité  dans 
mes  réclamations  contre  de  tels  excès.,  sans  tra- 
hir mon  devoir.  Il  cesseroit  de  me  supposer 
des  arrières  pensées  que  je  n'ai  jamais  eues  dans 
ma  vie  politique  toute  entière,  et  dont  je  doute 
que  personne  puisse  me  soupçonner  sincère- 
ment. Peut-être  même  finiroit-il  par  conclure 
qu'il  vaut  mieux  solliciter  avec  vivacité  radou- 
cissement des  lois  pénales,  cjue  diio  avec  une 
froideur,  glaciale  dans  tous  les  sens,  qu'après 
tout,  en  tuant  un  insensé,  atteint  d'un  délire 
irréligieux ,  on  ne  fait  cjue  l'envoyer  à  son  juge 
naturel (i).  Ces  expressions  m'ont  rappelé  celles 
du  prédicant  atrabilaire,  qui,  s'indignani  d'en- 
tendre solliciter  des  prières  ecclésiastiques  pour 

(i)  C'est-à-dire  qu'un  arrêt  de  tnort  ne  seroit  qu'un  juge- 
ment de  compétence  un  règlement  de  jufjcs  ! 

«'    '  '         ' 
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(les  fidèles  morts  dans  sa  dis{>race,o  osé  impri- 
mer ces  paroles  effrayantes  :  Ils  n'ont  plus  besoin 
de  nos  prières;  ce  nest  plus  ici-bas,  cest  là-haut  que 
se  traite  leur  ajf aire {i). 

Quelque  violent  que  je  sois,  je  me  refuse  à 
lire  devant  la  Chambre  les  lettres  qu'elle  vient 
de  voir  dans  mes  mains  ;  mais  je  les  déposerai 
dans  le  sanctuaire  du  Ministre  de  la  justice. 

Je  reviens  à  la  nouvelle  aggrégation.  J'ai 
dit  que  l'ancienne  avoit  eu  au  moins  des  com- 
pensations; mais  la  nouvelle,  où  sont  les  com- 
pensations de  tons  les  dangers  dont  elle  nous 
menace,  et  de  tout  le  mal  qu'elle  nous  a  déjà 
fait?  Et  qu'on  ne  cherche  point  à  faire  prendre 
le  change  sur  le  genre  d'aggrégations ,  objet  de 
mes  alarmes  et  de  mes  plaintes.  Non,  non,  ce 
n'est  pas  des  pauvres  prêtres  allant  catéchiser  la 

(i)  Et  quand  de  telles  sentences  se  répètent  chaque 
jour,  quand  un  tel  esprit  veut  envahn-  et  subjuguer  tout 
le  co'  ps  social ,  on  ne  fréniiroit  pas  au  moment  de  porter 
des  lois  pénales  en  matière  reli^|ieuse!  Il  faut,  dit  Montes- 
quieu ,  éviter  les  lois  pénales  en  fait  de  religio)}.  Elles  im- 
priment de  la  crainte ,  il  est  vrai  ;  mais  comme  la  religion  a 
ses  lois  pénales  aussi  qui  inspirent  de  la  crainte ,  Pune  est 
ejfacée  par  l  autre.  Entre  ces  deux  craintes  différentes ,  les 
anus  deviennent  atroces-  Montesquieu  ,  en  écrivant  cette 
pli  rase,  y«(50!'f  sûrement  autre  chose  que  de  Cesprit. 
*  (Liv.  XXV,  chap.  i  2.) 


(  26  ) 
pauvre  enfonce  des  villajjes,  ce  n'est  pas  de  ces 
bons  pères  de  la  doctrine  chrétienne,  portant 
avec  eux  le  pain  de  la  parole  spirituelle  pour 
les  ignorants  et  le  pain  substantiel  pour  les  af- 
famés, respectueusement  soumis  à  la  jurisdic- 
tion  épiscopale ,  auxiliaires  et  non  rivaux  des 
pasteurs,  ce  n'est  pas  de  ceux-là  que  je  me 
plains ,  ce  ne  sont  pas  ceux-là  que  je  repousse. 
Je  les  révère  ceux-là,  je  les  aime,  je  bénis 
leur  robe  en  la  voyant.  La  robe  que  je  crains  , 
c'est  cette  robe,  tantôt  longue  et  tantôt  courte, 
que  craignent  et  repoussent  tous  les  disciples 
fidèles  de  l'église  gallicane,  tous  les  serviteurs 
éclairés  de  la  monarchie ,  tous  les  amis  sages 
des  libertés  publiques.  Tâchons  au  moins  que 
cette  robe ,  dans  quelque  dimension  que  ce 
soit,  n'établisse  pas  son  empire  au  milieu  de 
nous,  qu'elle  ne  nous  entraîne  pas  à  replonger 
nos  lois  pénales  dans  la  barbarie,  dont  elles  ne 
sont  encore  sorties  qu'à  moitié.  Plus  que  jamais 
je  persiste  à  demander  pour  les  profanations, 
pour  le  sacrilège ,  que  nous  allons  signaler  dans 
la  nouvelle  loi,  la  peine  la  plus  forte,  moins  la 
mutilation  et  la  mort.  Omnia  dira  mortem  et 
mutilationem.  J'apv>uyerai  l'une  après  l'autre 
toute  proposition  que  je  verrai  tendre  à  ce  but. 
Je  vais  reproduire  mon  amendement,  en  y  rec- 


(  ^7  ) 
tifîant  quelques  inexactitudes  de  formes,  sur 
lesquelles  j'<ai  été  avéïti  par  un  noble  ami,  dont 
les  conseils  dans  ces  sortes  de  matières,  comme 
dans  beaucoup  d'autres  ,  me  paroîtront  toujours 
d'un  grand  poids  (i).  J'ai  aussi  introduit  dans 
la  pénalité  que  je  propose,  quelques  circon- 
stances qui  ajouteront  à  la  solennité  de  la  peine, 
et  à  l'expiation  du  crime,  sans  douleurs  phy- 
siques pour  le  patient. 

ARTICLE  IV. 

«La  profanation  sacrilège  des  hosties  consa- 
«  crées,  et  celle  des  vases  sacrés  seront  punies 
«des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  temps, 
«  ou  de  la  réclusion  depuis  un  an  jusqu'à  dix. 

«  Les  condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
«tuité,  avant  de  partir  pour  le  lieu  de  leur 
«châtiment,  subiront  l'exposition  publique  sur 
«la  principale  place  du  lieu  où  ils  auront  été 
«jugés.  Ils  léront  de  plus  amende  honorable  à 
«  genoux  devant  la  porte  de  Féglise  principale. 
«  dudit  lieu  où  ils  auront  été  jugés. 

«  Les  condamnés  aux  travaux  forcés  à  temj)s 


(i)  M.  le  comte  de  Pontécoulant. 
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«  ieront  ramende  honorable,  mais  ne  suhiront 
«  pas  l'exposition  publique,  • 

Vos  Seigneuries  ont  déjà  saisi  Tesprit  des  mo- 
difications que  j'ai  apportées  à  la  première  ré- 
daction de  mon  ame'ndemeut.  Un  tel  crime, 
plus  qu'aucun  autre,  est  susceptible  de  circon- 
stances aggravantes  on  atténuantes;  c'est  pour 
cela  que  j'ai  voulu  une  gradation  de  peines,  dont 
la  décision  appartiendra  aux  juges.  C'est  cette 
gradation  que  je  demanderai  à  mon  noble  et 
savant  ami  d  introduire  dans  son  amendement 
très  digne  de  considération,  et  qui  tend  au 
même  but  que  le  mien  puisqu'il  écarte  ia  peine 
de  mort.  La  réclusion,  qui  peut-être  étoic  le  châti- 
ment approprié  à  tous  les  cas  dont  il  s'agit ,  est  au 
moins  évidemment  applicable  à  plusieurs.  Elle 
ne  punit  pas  pour  toute  la  vie  ce  qui  a  pu  n'être 
que  le  délire  d  un  jour;  elle  ouvre  une  porte  au 
repentir  et  même  à  la  vertu;  elle  empêche  qu'un 
citoyen  soit  pour  jamais  arraché  à  sa  famille 
dont  il  peut  encore  mériter  laffection  ,  à  son 
pays  qu'il  peut  encore  servir.  Ce  qui  a  révolté 
dans  la  condamnation  du  chevalier  de  La 
Barre,  c'a  été  de  voir  deux  enfonts,  La  Barre 
etdEtalonde,  deux  jeunes  militaires  de  vingt 
a    viiirvt -deiLx    ans,    condamnés    à   la    lanruu; 
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arrachée,  au  poiu?^  coupé,  et  au  bûcher,  pour 
avoir,  au  sortir  d'une  orjTie,  avec  leurs  cama- 
rades pris  de  viu  comme  eux,  chanté  sur  un 
pont  de>  chansons  impics,  et  ^ardé  leurs  cha- 
peaux sur  la  tète  devant  une  procession  de  ca- 
pucins (jui  n  avoient  pas  même  d'ostensoir  sacré 
au  milieu  d  eux ,  car  les  moines  ne  promenoient 
Tostensoir  que  dans  leur  jardin  intérieur.  Us 
furent  véliémetnemenl  soupçonnés.  ^  comme  on  di- 
soit  alors,  mais  non  convaincus,  d'avoir  mutilé 
une  croix  de  l)oisqui  étoitsur  le  pont(i).  S'ils  eus- 
sent été  condamnés  à  une  réclusion  de  quel- 
ques mois,  personne  n'eût  trouvé  cette  con- 
damnation injuste.  Celle  qu'on  prononça  contre 
eux  est  devenue  d'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre 
un  objet  d'exécration. 


(i)  Et  qui  peut-L'trc  ne  devoit  pas  y  être  ;  car  est-il  sag^e, 
est-il  vraiirient  religieux  d'exposer  sur  la  voie  publique, 
à  tant  de  genres  de  profanations,  volontaires  ou  involon- 
taires, ce  qui  doit  être  adoré  dans  l'enceinte  sacrée  des 
temples  publics  et  dans  le  secret  religieux  des  oratoires 
privés?  Lapides  sanctuarii  dispersl  suiit  iii  platcls. 
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CHAMBRE  DES  PAIRS 


■  OPINION  • 

De  m.  le  marquis  de  Lally-Tolindal  ,  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  Communautés  religieuses  de 
femmes. 


Messi 


EUHS, 


Je  regrette  bien  vivement  que  l'ordre  de  la 
parole  ne  m'ait  pas  appelé  plus  tôt  a  vous  sou- 
mettre les  réflexions  que  j  avois  cru  de  mon  de- 
voir de  vous  présenter  sur  le  projet  de  loi  qui 
occupe  vos  Seigneuries.  La  doctrine  dont  la  ré. 
vélation  nous  a  été  faite  avant-hier  auroit  suivi 
mon  discours  au  lieu  de  le  précéder;  j'aurois 
pu  me  taire.  Je  ne  puis  plus  aujourd'hui  que 
modérer  lexpiesàion  de  ma  suiprise  et  de  ma 
douleur.  Garder  un  silence  absolu  seroit  trahir 
la  vérité,  ma  conscience,  et  le  caractère  dont 
l'ai  l'honneur  d  être  revêtu. 
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t)ans  le  courant  du  mois  de  décembre  i8i  6  , 
mou  respect  connu  pour  les  principes  religieux; 
jiion  opinion  ,  fort  antérieure  à  la  Charte,  sur 
la  nécessité  de  reconnoître  une  religion  de 
l'Etat,  je  ne  dirai  pas  en  tolérant ,  niais  en  res- 
pectant, mais  en  protégeant  toutes  les  autres 
communions  chrétiennes  ;  enfin  mon  désir  ma- 
nifesté plus  d'une  fois  de  servir  et  d'honorer  la 
religion  dans  ses  Ministres ,  tantôt  en  procurant 
à  tous  les  ordres  de  ses  pasteurs  une  aisance 
correspondante  à  leur  charité,  tantôt  en  atta- 
chant des  dignités  temporelles  à  ces  sièges  an- 
tiques des  Rémi ,  des  Trophime ,  des  Hilaire  ; 
tous  ces  motifs  me  firent  participer  à  l'honneur 
de  donner  mon  avis  sur  le  projet  de  loi  qui  se 
préparoit,  pour  autoriser  les  donations  en  fa- 
veur des  établissements  ecclésiastiques.  La  dé- 
licatesse et  la  convenance  m'interdisent  d'entrer 
dans  de  plus  grands  détails.  Mais  ce  que  je  puis 
et  ce  que  je  dois  assurer,  c'est  que  notre  juste  et 
sage  Monarque,  c'est  que  le  premier  Ministre, 
si  digne  d'être  son  premier  organe ,  c'est  que 
tous  ses  honorables  coopérateurs  dans  le  minis- 
tère ,  c'est  que  les  fidèles  conseiHers  privés  ap- 
pelés à  donner  leur  avis  sur  le  projet  de  loi, 
avant  qu'il  fût  proposé  aux  Chambres,  étoieni 
en  vérité  fort  loin  de  croire  qu'ils  ne  s'occupoient 
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tous  alors  que  de  faire  à  la  préro^ofative  royale 
un  vol,  dont  on  leur  denianderoit  la  restitution 
au  bout  de  sept  ans. 

Nous  crûmes  tous  alors  que  cette  loi,  qu'il  » 
s'agissoit  de  présenter  aux  Chambres,  étoit  une 
loi  juste  et  nécessaire.  Les  Chambres  la  jugèrent 
ainsi ,  lorsqu'elles  l'adoptèrent  avec  l'empresse- 
ment le  plus  louable.  M.  le  Ministre  actuel  de 
l'intérieur  la  crut  telle,  lorsque,  membre  dis- 
tingué de  la  représentation  nationale,  il  joignit 
son  suffrageà  tous  ceux  qui  concoururentà  cette 
loi.  Il  la  jugeoit  telle  encore,  il  y  a  cinq  semai- 
nes, lorsque  le  2  i  juin  dernier,  en  nous  appor- 
tant le  nouveau  projet  maintenant  en  discus- 
sion,  il  nous  disoit  :  «La  loi  du  1  janvier  iSi-y 
"  étoit  juste  et  nécessaire.  Nous  venons  vous  pro- 
«  poser  aujourd'hui  le  moyen  le  plus  propre  à 
«  la  rendre  efficace.  >- 

Le  moyen  de  rendre  efficace  une  loi  juste  et 
nécessaire,  est-ce  de  demander  qu'elle  soit  rap- 
portée comme  si  elle  étoit  injuste  et  superflu  ? 
Est-ce  de  lui  assigner,  en  présence  des  appuis 
les  plus  nobles  et  des  gardiens  les  plus  religieux 
de  la  prérogative  royale ,  le  caractère  de  larcin 
fait  à  cette  prérogative,  que  nous  devons  nous 
hâter  d'expier  par  une  tardive  restitution?  car 
ce  mot  de  restitution .,  si  étrange  à  nos  oreilles, 
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si  pénible  à  nos  cœurs,  ce  mot  qui,  je  l'espère, 
et  j'oserois  le  garantir,  n'appartient  qu'à  une 
improvisation  isolée,  a  cependant  été  répété  dix 
fois  systématiquement  dans  le  discours  que 
nous  avons  entendu?      -.  . 

La  Chambre  des  Pairs  n'a  été  accoutumée  ni 
à  de  tels  principes,  ni  à  un  pareil  langage. 

Si  au  milieu  des  délibérations  qui  ont  eu  lieu 

en  1816  et  en  181'-,  soit  dans  les  conseils  qui 

préparèrent  cette  loi,  soit  dans  les  Chambres 

qui  l'adoptèrent,  un  publiciste  officiel  fût  venu 

nous  adresser  ces  paroles:   «Que  faites-vous? 

"  De  quoi  vous  mêlez-vous?  Vous,  Ministres  et 

"  Conseillers ,  vous  abandonnez ,  vous  livrez  la 

«prérogative  royale;  vous.  Pairs  et  Députés, 

«vous  l'usurpez,  vous  l'envahissez.  La  matière 

«  que  vous  agitez  n'est  point  de  votre  ressort. 

«  Elle  n'a  rien  de  commun  avec  la  législation  ; 

«elleappartienttoutentièreàradministrationci- 

«  vile.  Ce  que  l'autorité  royale  ne  pou  voitpas  faire 

«  autrefois  sans  l'enregistrement  des  cours  ,  le 

«  Gouvernement  du  Roi  peut  le  faire  aujour- 

<  d'hui  sans  la  participation  des  Chambres.  Le 

«  Gouvernement  peut  établir  à  lui  seul  des  in- 

«  stitutions  monastiques,  des  communautés  re- 

«  ligieuses ,  des  propriétés  ecclésiastiques  ,  des 

«possessions   de  biens,  des   genres  de  dona- 
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'<  tions,  des  licences  testamentaires,  des  maisons 
«d'éducation  pour  toute  la  jeunesse  française; 
»  le  Gouvernement  peut  faire  tout  cela  du  mê- 
«  nie  droit  dont  il  établit  et  autorise  une  société 
«anonyme  pour  exploiter  des  charbons,  une 
"académie  littéraire  pour  distribuer  des  prix: 
«  l'analogie  est  parfaite.  Des  lettres  de  natura- 
«  lité,  accordées  par  munificence  à  un  individu 
«  étranger,  ou  des  dispositions  légales,  qui  affec- 
«  tent  l'éducation,  la  propriété,  le  repos,  l'exis- 
«  tence  entière  de  toutes  les  familles  regnicoles; 
«  c'est  absolument  la  même  chose.  »  Si,  dis-je, 
Messieurs,  on  étoit  venu  nous  tenir  ce  langage 
en  1 8 1 6  et  1 8 1  -y ,  avec  quelle  vivacité  n'aurions- 
nous  pas  réclamé  contre  la  violation  des  droits 
de  la  puissance  législative  dans  ces  temps  si  voi- 
sins de  la  fondation  de  notre  bienheureuse 
Charte;  lorsque  notre  zèle  pour  l'affermir  et 
notre  reconnoissance  pour  celui  à  qui  nous  la 
devions  étoient  encore  dans  leur  première  fer- 
veur. 

Et  cependant  c'eût  été  du  moins  avant  la  loi 
passée  qu'on  nous  eût  montré  une  telle  opposi- 
tion ,  pour  nous  empêcher  de  létablir.  Mais 
quand  la  loi  est  faite,  (|uand  elle  a  été  exécutée 
sept  ans;  quK  dis-je  sept  ans!  quand  cette  loi 
n'étoit  autre  chose  que  l'expression,  la  lecon^ 
noissance,  la  continuation  de  notre  droit  public- 
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immémorial ,  nous  proposer  d'en  prononcer  la 
révocation,  et  à  titre  de  restitution  aux  préro- 
p^atives  de  la  Couronne,  ne  seroit-ce  pas,  si  une 
seconde  voix  se  joignoit  à  celle  qui,  seule  en- 
core, a  pu  hasarder  ce  système,  nous  frapper 
tous  d'une  inquiétude  involontaire,  sur  les  in- 
stitutions que  le  Roi  nous  a  données,  nous  amener 
tous  k  nous  demander  douloureusement,  si, 
d'année  en  année,  on  ne  voudra  pas  exiger  de 
nous  le  rapport  d'une  de  ces  lois ,  la  restitution 
d'un  de  ces  vols  ,  c'est-à-dire  la  renonciation 
d'un  de  ces  bienfaits,  que  nous  bénissons  fous 
le  Roi  de  nous  avoir  concédés  quand  il  a  été 
rendu  à  la  France  et  quand  la  France  lui  a  été 
rendue? 

.le  m'abstiens ,  Messieurs ,  d'en  dire  davantage 
sur  ce  grave  incident  d'une  discussion  ,  qui 
avoit  bien  assez  de  difficultés,  sans  qu'on  leur 
en  ajoutât  une  nouvelle ,  et  il  n'y  a  que  moi  qui 
sache  ce  que  m'ont  coûté  le  peu  de  mots  que  je 
viens  de  prononcer.  Je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  exposer  mon  opinion  sur  le  nouveau  pro- 
jet de  loi ,  telle  que  j'avois  cru  vous  la  présenter 
avant-hier.  A  la  nature  de  l'amendement  dont 
elle  sera  suivie,  aux  sources  où  je  puiserai  cet 
amendement,  vous  jugerez  si  pei^onne  a  plus 
à  cœur  que  moi  Yefficacité  réelle  de  In  loi  du 
2  janvier  1 8 1  7  ;  vous  y  reconnoîtrez .  je  l'espère. 
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les  principes ,  les  sentiments ,  et  le  langage  tou- 
jours invariable,  consigné  dans  celui  de  mes 
discours  dont  vous  daignâtes  à  cette  époque  or- 
donner la  publicité. 

Messieurs,  mon  premier  mot  sur  la  ques- 
tion délicate  qui  nous  occupe ,  sera  un  hom- 
mage de  respect  pour  la  proposition  que  vous 
présenta  l'année  dernière  le  vertueux  et  savant 
magistrat,  aujourd'hui  rapporteur  du  projet  de 
loi  qu'a  fait  naître  cette  proposition. 

Je  partage  tous  les  sentiments  exprimés,  je 
professe  les  principes  généraux  établis ,  soit 
dans  son  rapport,  soit  dans  celui  que  la  com- 
mission de  l'année  dernière  vous  présenta  sur 
lemêmesujet,  parl'organed'un  noble  Comte (i), 
qui  a  tant  de  droits  divers  à  votre  confiance. 

Mais  les  conclusions  proposées  par  votre 
commission  actuelle,  étant  les  seules  qui  soient 
maintenant  sous  vos  yeux ,  avant  de  les  adopter, 
je  viens  vous  demander  avec  insistance  d'y  ap- 
porter quelques  modifications  ,  sur- tout  dans 
l'article  premier,  car  j'adopte  dès  ce  moment 
l'article  second  sans  restriction. 

Le  changement  matériel  que  je  désire  dans 
le  premier,  vous  paroitra  même  peu  considé- 

(i)  M.  le  comte  Portails. 
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rable  ;   mais   son  importance  morale   est  im- 
mense. 

Votre  commission  ,  Messieurs ,  vous  a  dit 
(page  "7  de  son  rapport)  :  La  loi  ne  peut  se  refuser 
d'achever  et  de  perfectionner  ce  quelle  a  commencé. 
.le  le  dis,  je  le  crois,  et  je  le  demande. 

Votre  commission  vous  a  dit  (page  12  de  son 
rapport)  :  Entourée  légalement  de  tout  ce  qui  peut 
la  prémunir  contre  l'erreur  et  la  séduction.,  l'autorité 
royale  pourra  se  livrer  avec  confiance  à  l'espoir  de 
consolider  ces  communautés  religieuses  de  femmes 
que  réclament  également  l  humanité ,  la  morale  et 
la  religion.  Il  n'est  pas  un  mot  dans  ce  para- 
graphe, qui  ne  réponde  à  ma  persuasion,  et 
qui  n'entraîne  mon  suffrage. 

Votre  commission  vous  a  dit  (même  page  de 
son  rapport)  :  S  d  est  une  vérité  constante  en  admi- 
nistration politique ,  c'est  que  tautorité  royale  ne 
peut  ni  approuver ,  ni  même  tolérer  toute  société, 
qui.,  dans  un  Etat  constitué,  auroit  des  statuts  et  des' 
règlements  que  l'Etat  ne  reconnoîtroit  point.  Je  con- 
viens ,  ou  plutôt  je  soutiens ,  et  ce  n'est  pas  pour 
la  première  fois,  qu'en  effet,  dans  l'adminis- 
tration politique  ,  ou  il  n'existe  pas  de  vérité 
constante,  ou  elle  se  trouve  dans  la  maxime 
que  je  viens  de  transcrire  sous  la  dictée  de  votre 
commission. 
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Enfin,  Messieurs,  votre  commission  a  dit 
(  page  8  et  I  4  de  son  rapport)  :  Comment  les  com- 
munautés de  femmes  seront-elles  reconnues?  Com- 
ment se  fera  cette  reconnoissance  ?  Cest  la  seule 
question  que  nous  ayons  à  décider  aujourd'hui.  C'est 
aussi  la  seule,  Messieurs,  à  laquelle  je  réduis 
toute  ma  discussion. 

Maintenantje  prie  vos  Seigneuries  dédaigner 
me  suivre  dans  les  conclusions  que  je  vais  tirer 
des  principes  que  votre  commission  vient  de 
poser  par  ma  bouche,  car  je  n'ai  fait  que  la  ré- 
péter littéralement,  vous  avez  tous  entre  les 
mains  de  quoi  le  vérifier. 

Je  demande  à  qui  il  appartient,  je  ne  dis  pas 
d'exécuter  et  de  faire  exécuter,  mais  à  qui  il 
appartient  d'achever  et  de  perfectionner  la  loi , 
si  ce  n'esta  la  loi? 

Je  demande  par  qui  lautorité  royale  sera 
entourée  légalement  de  tout  ce  c[ui  peut  la  pré- 
munir contre  Terreur  et  la  séduction ,  si  ce 
n'est  par  la  loi ,  par  les  dispositions  textuelles , 
les  créateurs  collectifs  et  les  gardiens  perpétuels 
de  la  loi? 

Je  demande  comment  l'Etat  peut  connoître 
et  reconnoître  des  communautés  religieuses  , 
leurs  statuts,  leurs  règlements,  si  ce  n'est  par 
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la  loi  qui  les  crée,  les  institue,  et  les  régu- 
larise? 

Je  demande  enfin  comment  l'on  a  pu  être 
amené  à  mettre  en  problême  par  qui  dévoient 
être  reconnues  les  associations  religieuses,  auto- 
risées à  recueillir,  acquérir,  et  posséder,  quand 
la  loi  qui  a  autorisé  ces  dons,  ces  acquêts,  ces 
possessions ,  a  prononcé  textuellement  qu'elle 
ne  les  autorisoit  que  pour  celles  de  ces  commu- 
nautés reconnues  par  la  loi.  Je  demande  com- 
ment ces  expressions  si  simples,  si  positives, 
dans  leur  sens  propre,  ont  pu  ,  par  l'interpréta- 
tion, paroître  susceptibles  d'un  sens  si  différent, 
je  dirois  presque  si  opposé;  comment  l'expres- 
sion reconnues  par  la  loi.,  peut  jamais  signifier  la 
même  chose  que  reconnues  par  une  ordonnance. 

J'ai  cherché  vainement,  Messieurs,  et  dans 
tout  le  rapport,  et  dans  les  exposés  ministériels, 
etmême  dans  l'intérêt  des  communautés  établies 
ou  à  établir,  qu'on  me  donnât  une  raison  pour 
préférer  l'autorisation  de  Xordonnance  à  celle  de 
la  loi,  et  je  n'en  ai  pas  trouvé  une  seule.  Mais 
j'en  vois  beaucoup  pour  conserver  à  la  loi  ce 
qui  n'appartient  qu'à  elle,  beaucoup  en  principe 
général,  et  beaucoup  particulièrement  applica- 
bles aux  établissements  dont  il  s*&git. 

En  principe  général,  la  destination  de  l'or- 
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donnance  est  d exécuter  la  loi  rendue,  ou  de 
suppléer  provisoirement  une  loi  à  rendre,  si  la 
sûreté  de  l'Etat  en  démontre  la  nécessité  ur- 
j>ente,  pendant  la  séparation  des  trois  pouvoirs 
((ui  constituent  collectivement ,  inséparable- 
ment, et  exclusivement  la  plénitude  de  la  sou- 
veraineté législative.  L'article  1 4  de  la  Gharle  a 
établi  ce  principe  général.  Il  dit  textuellement: 
Le  Roi  fait  les  rèqlemenls  et  ordonnaiices  pour  l  exé- 
cution des  lois  et  la  sûreté  de  lEtat. 

Et  qu'on  ne  m'accuse  pas  de  trop  peu  de  dé- 
lërence,  de  trop  peu  de  respect  pour  cette  ëpi- 
théte  auguste  de  royale  attacbée  à  l'ordonnance. 
Je  n'ai  jamais  cessé,  je  ne  cesserai  jamais  d'être 
l'homme  de  la  monarchie  en  môme  temps  rpie 
Ihomme  de  la  liberté:  mais  la  loi  apparemment 
est  aussi  la  loi  royale;  li  loi  qui  est  proposée 
par  le  Roi,  sanciiuiince  par  le  Roi,  créée  par  le 
Roi,  du  consentement,  et  par  l'avis  des  Pairs  et 
des  Députés  de  France,  constitiitione régis  et  con- 
sensu  pojjuli;  la  loi  royale  enfin  est  aussi  élevée 
au-dessus  de  l'ordonnance  royale,  qu'ancienne- 
Qient  les  édits  du  Souverain,  enregistrés  dans 
les  cours  souveraines,  l'étoient  au-dessus  de  ces 
arrêt»  du  conseil,  multipliés  par  milliers  dans 
les  comités,  et  mên>e  queh/uelois  dans  le  cabi- 
net des  Ministres. 
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Qu'on  me  dise  qu'en  matière  d'administration 
il  appartient  aux  ordonnances  royales  de  régir 
ce  qui  est  établi  par  la  loi  comme  d'exécuter  ce 
(jili  est  prescrit  par  elle,  c'est  ce  qu'assurément 
je  n'aurai  pas  l'idée  de  contester.  Je  demanderai 
seulement  que  les  matières  soient  bien  distinc- 
tes*, et  que  l'administration  ne  sorte  pas  de  son 
lerritoire  poijr  envahir  le  domaine  sacré,  le  do- 
maine inviolable  de  la  législation.  Ainsi  dans 
1  espèce  [)réscnte,  qu'une  association  religieuse 
de  femmes,  que  son  institut,  son  objet  et  ses 
régies  aient  été  une  fois  établis  par  la  législation  ; 
alors  multiplier  et  placer,  utiliser,  et  protéger 
les  maisons  de  cet  ordre  ou  de  cette  association 
légalement  constituée,  légalement  reconnue, 
sera  incontestablement  le  droit  et  le  bienfait  de 
l'administration,  et  c'est  positivement  à  quoi  je 
conclurai.     ,  , 

La  matière  est  immense,  Messieurs,  on  ne 
peut  pas,  et  peut-être  on  ne  doit  pas  tout  dire. 
Je  me  borne  à  préciser,  et  je  m'impose  de  res- 
serrer les  arguments  et  les  considérations  prin- 
cipales qui  appellent  et  nécessitent  l'action  et 
la  souveraineté  de  la  loi,  et  de  la  loi  seule,  dans 
la  création  et  la  reconnoissance  des  étaji»lisse- 
ments  dont  il  sagit. 

Il  y  a  trois  sortes  de  religieuses ,  les  Hospita- 
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lièies  ,    les  Contemplatives,    les  Institutrices. 

Sur  les  Hospitalières  ,  j'aurai  bientôt  tout  dit , 
ou  plutôt  j'ai  déjà  tout  dit  en  1817  et  en  1822. 
Elles  niériteroient  des  autels,  si  Ton  pou  voit  en 
élever  à  d'autres  qu'au  Dieu  dont  elles  repré- 
sentent la  bonté  et  dont  elles  exercent  la  mi- 
séricorde. Il  ne  seroit  pas  difficile  de  m'entraî- 
ner  à  ne  songer  pour  leur  établissement  à  au- 
cune exigence,  presqu'à  aucune  formalité.  Je 
dirois  volontiers  des  religieuses  Hospitalières  : 
«Par-tout  oîi  elles  cherchent,  il  faut  qu'elles 
<<  trouvent;  par-tout  où  elles  demandent,  il  faut 
'<  qu'elles  reçoivent;  par-tout  où  elles  frappent, 
<«  il  faut  qu'on  leur  ouvre.  »  Au  reste,  il  ne  peut 
pas  même  y  avoir  de  difficultés  à  cet  égard. 
Tant  d'institutions  de  religieuses  hospitalières 
sont  déjà  reconnues  par  la  loi,  que  des  maisons 
secondaires,  distribuées  sous  chaque  maison 
chef-d'ordre ,  suffiroient  à  recevoir  plus  de  vo- 
cations qu'il  ne  s'en  présente. 

Les  religieuses  Contemplatives  excitent  ma 
vénération.  En  passant  près  de  leur  retraite,  je 
me  dis  avec  recueillement:  Là,  est  une  maison  de 
prière,  Domus  orationis.  Mais  j'appelle  déjà  l'œil 
vigilant  de  la  loi  sur  la  formation  ,  sur  les  régies 
et  sur  le  nombre  de  pareils  instituts  ;  précisé- 
ment parceque   l'impiété  est  aujourd'hui  non 
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seulement  vaincue  mais  déshonorée ,  parcequ'il 
y  a  dans  toute  l'Europe  une  tendance  univer- 
selle à  se  rallier  au  tronc  de  la  religion  chré- 
tienne, il  faut  craindre  d'en  altérer  la  pureté, 
même  d'en  diminuer  le  crédit  par  des  supersti- 
tions ,  par  un  genre  de  mysticité ,  par  un  genre 
d'austérités ,  qui  seroit  une  offense  plutôt  qu'un 
hommage  au  sage  et  bienfaisant  Créateur  de 
tous  les  êtres. 

Mais  les  religieuses  Institutrices  de  l'enfance 
et  de  la  jeunesse,  voilà,  Messieurs,  voilà  cel- 
les sur- tout  qui  doivent  recevoir  leur  insti- 
tution de  la  loi,  non  des  privilèges  de  la  fa- 
veur, non  des  surprises  de  l'intrigue,  et  bien 
moins  encore  de  la  division  des  partis.  Voilà 
celles  qui*  appelées  à  former,  à  cultiver  des 
cœurs  jeunes  et  flexibles,  doivent  y  faire  ger- 
mer inséparablement  la  fidélité  à  leur  Dieu,  à 
leur  Roi  et  à  leur  patrie  ;  les  préserver  de  ce  zèle 
de  contention  si  hautement  condamné  par  les 
premiers  apôtres  du  christianisme,  de  ce  fana- 
tisme si  opposé  et  si  funeste  à  la  vraie  religion, 
de  cette  intolérance  ou  religieuse  on  politique, 
qui  troubleroit  leur  vie,  le  repos  de  leur  fa- 
mille présente  et  même  celui  de  leur  famille 
future.  On  a  vu  dans  le  dernier  siècle  des  corn- 
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mimantes  de  femmes  éj^aiées,  emportées  par 
un  esprit  de  secte  qui  les  dénaturoit  entière- 
ment, et  qui  setendoit  jusque  sur  leurs  jeunes 
et  malheureuses  élèves.  Pendant  les  querelles 
honteuses  du  jansénisme,  il  y  a  eu  de  ces  con- 
gré^^ations  dont  le  délire  ne  pouvoit  pas  être 
réprimé,  même  par  la  profusion  des  lettres  de 
cachet  qu'on  décernoit  contre  elles.  11  falloitdis- 
perser  le  couvent,  placer  à  cent  lieues  Tune  de 
l'autre  ces  femmes  en  révolte  contre  leurs  supé- 
rieursspirituels,  contre  les  ordres  deleursouvc- 
rain  ,  contre  les  lois  de  leur  pays  et  de  leur  reli- 
gion. Il  falloit  sur-tout  eidever  à  leur  direction 
les  innocentes  et  douces  créatures  ({u'elles  rem- 
plissoient  du  fiel  de  leurs  querelles  théoîogiques 
et  de  leurs  lectures  séditieuses.  I.e  fonotisme 
politique ,  Messieurs ,  pcutatteindrc  des  femmes 
comme  le  fanatisme  théologique. 

Messieurs,  un  célèhre  magistrat  municipal 
d  une  des  premières  cités  de  lEurope,  aussi  in-^ 
variahlement  attaché  à  la  monarchie  sous  la- 
quelle il  vivoit,  qu'aux  lihertés  du  pays  qui  lui 
avoit  donné  le  jour,  s'est  fait  peindre,  montrant  à 
lire  à  son  fils  dans  la  grande  charte;  et  au-dessous 
des  formules sacramentelles'decettecharte ,  qu  il 
faisoit  prononcer  par  son  enfant,  le  père  avoit 
écrit  ces  deux  versets  du  Deutéronome  :  Ei  ce> 
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paroles  que  je  l'adresse  aajourdhui  pour  en  faire  la 
loi,  resteronl  toujours  dans  ion  cœur.  Tu  les  médi- 
teras assis  dans  ta  maison,  ou  marchant  dans  les 
roules.  Tu  les  répéieras  ù  tes  enfants.... 

Jedesuc])eauconp,  Messieurs, que,  parmi  les 
livres  où  nos  petlls  enfants  apprendront  à  lire, 
se  trouvent,  sinon  à  la  première  place,  au 
moins  immédiatement  à  la  seconde,  la  Charte 
royale  et  constitutionnelle  que  nous  devons  à  la 
sagesse  suprême  et  à  la  bonté  conservatrice  de 
notre  bien-aimé  souverain.  Je  désire  que  parmi 
les  ouvrages  ,  dont  la  connoissance  s'étendra 
pour  eux  avec  le  développement  de  leurs  facul- 
tés ,  soient  rangés  ceux  de  Bossuet,  docteur 
éternel,  je  Tespère,  de  FÉgiise  gallicane,  ceux 
de  Fénélon ,  llionneur  de  la  religion  et  l'amour 
de  l'humanité,  ceux  de  ce  cardinal  de  Bausset, 
image  de  leurs  vertus  et  de  leur  savoir  en 
même  temps  qu'historien  de  leurs  actions  et  de 
leurs  écrits,  ce  cardinal  de  Bausset,  objet  naguè- 
res  de  tant  d'amour,  aujourd'hui  de  tant  de 
douleur,  si  dignement  célébré ,  si  justement  ho- 
noré, il  y  a  deux  jours,  par  l'éloquence  d'un  de 
mes  nobles  amis,  et  par  la  sympathie  avec  la- 
quelle vous  avez  entendu  les  louanges  données 
à  un  homme  de  bien  par  un  autre  homme  de 
h'ien.  Laudatus  a  laudatoviro!     '■ 
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Qu'on  ne  me  leproclie  pas,  Messi-Jiirs,  de 
confondre  ici  les  lectures  d'un  sexe  avec  celles 
de  lautre.  Et  dans  les  instllutious  (juc  le  Roi  nous 
a  données,  et  dans  les  illustres  auteurs  que  je 
viens  de  nommer,  il  est  bien  j>!iis  d'une  pa.<^e 
dont  je  veux  pouvoir  dire  : 

La  mère  en  prescrira  la  lecture  à  sa  (il!e.         t 

Sujettes  et  citoyennes,  é[)onscs  et  mères  de 
i^mille,  l'instruction  des  femmes,  leur  éduca- 
tion, importent  aujourd'hui  à  la  société  sous  des 
rapports  plus  étendus  qu'anirelitis.  L'éducation 
d'un  sexe  ramène  dailieurs  à  leducation  de 
Fautre.  On  ne  peut  pas  s'occuper  des  commu- 
nautés de  femmes  institutrices,  sans  entrevoir 
dans  un  avenir,  peut-être  très  prochain,  des 
communautés  d'honnnes  insiitiiteurs,  et  j  ap- 
pelle la  loi  pour  regarder  de  près  au  choix  à 
faire  entre  toutes  les  communautés  qui  lui  de- 
manderont de  les  reconnoilre ;  pour  repousser 
celles  où  la  jeunesse  seroit  nourrie  de  pré- 
ceptes, d'insinuations,  de  lectures  Lien  autres 
que  celles  dont  je  parlois  tout  a-i'Jieure;  poui- 
ne  reconnoître  enfin  que  des  écoles  de  vraie 
religion,  de  vrai  royalisme,  de  vrai  patriotisme, 
de  mansuétude  et  de  paix,  et  non  des  écoles 
d'hypocrisie  religieuse  ou  politique,  d'oppies- 
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sion  ou  de  sédition,  de  haine  et  de  discordes. 

Je  ne  crains  point  les  donations  aux  hospi- 
talières, aux  églises ,  à  tant  de  cures  si  pauvres! 
je  ne  rétracte  rien  de  ce  que  j'ai  dit  de  ces  dona- 
tions en  I  (Si  "7,  et  je  les  crois  encore  bien  loin 
de  dépasser  les  bornes.  Mais  les  maisons  d'édu- 
cation, les  communautés,  les  congrégations, 
les  instituts  en  eux-mêmes,  leurs  statuts,  leur 
esprit,  leur  objet,  voilà  ce  qui  attache  ma 
pensée ,  ce  cjui  excite  mes  ombrages ,  voilà  ce 
qui  me  fait  désirer  que  la  loi,  suivant  l'expres- 
sion du  reiipjeux  rapporteur  de  votre  commis- 
sion, entoure  légalement  l autorité  ixyyale  de  tout 
ce  qui  peut  la  prémunir  contre  l'erreur  et  la  séduc- 
tion. 

Messieurs ,  je  vais  vous  lire  Tamendement  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  annoncer.  Je  vous  ai 
parlé  avec  quelque  confiance  des  sources  où  je 
le  puiserois;  vous  les  trouverez  pures.  J'ai  lu 
avec  admiration  le  rnpport  qui  vous  a  été  fait 
l'année  dernière  par  M.  le  comte  Portalis.  J'ai 
rapproché  son  discours  et  ses  conclusions  du 
discours  et  des  conclusions  de  M.  le  comte  Fer- 
rand.  J'ai  vu  qu'en  les  fondant  ensemble  on 
ohtenoit  un  résultat  qui ,  sous  tous  les  rapports , 
présentoit  la  perfection  ;  l'objet  religieux  entiè- 
rement rempli,  l'enqiire  de  la  loi  maintenu, 
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1  autorité  dos  ordonnances  royales  conservée , 
le  vœu  ministériel  du  5  juin  dernier  pleine- 
ment satisfait  par  l'efficacité  de  la  loi  du  2  jan- 
vier 1 8i  -j  ;  1  état  précaire  d'une  infinité  de  mai- 
sons changé  tout-à-coup,  par  une  seule  or- 
donnance, en  état  certain  ,  et  garanti  à  perpé- 
tuité ;  enfin  tout  ce  qui  peut  consolider  ces  com- 
mnnaufés  religieuses  de  femmes  que  réclament  éga- 
lement la  religion^  la  morale^  et  l humanité.  Il  n'y 
aura  pas  un  mot  de  moi  dans  Tamendement  ; 
c'est  M.  le  comte  Portails  et  M.  le  comte  Ferrand 
que  vous  allez  entendre,  avec  la  partie  de  la 
rédaction  ministérielle  qui  s  adapte  à  la  leur. 

AMENDEMENT. 

ARTICLE    PREMIER. 

Toutes  les  fois  qu'une  association  ou  commu- 
nauté religieuse  de  femmes  aura  été  reconnue 
()ar  la  loi,  toute  maison  nouvelle  ou  tout  éta- 
blissement nouveau  formé  par  cette  association, 
ou  affilié  à  cette  association  par  l'adoption  de  si 
règle  et  de  ses  statuts,  jouira,  lorsqu'il  aura  été 
autorisé  par  une  ordonnance  royale,  du  droit 
(I  accepter,  acquérir,  et  possé<ler  tous  biens , 
meubles  et  Immeubles  ,  conformément  a  la  loi 
du  2  janvier  r  8i  -y. 
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1. 

Cette  o)  doiiiiance  royale  sera  rendue  da!iï> 
la  Ibrme  des  réglemenls  d'adiiiinislration  pu- 
blicjLic,  le  eoiiscil  d'Etat  entendu,  sur  le  vu 
d'une  enquête  de  commodo  et  incomrnodo  faite  sur 
les  lieux  où  rétablissement  sera  projeté ,  du  con- 
sentement de  l'évêque  diocésain,  de  l'avis  du 
conseil  municipal  et  du  maire  de  la  commune, 
du  conseil  .oénéral  et  du  préfet  du  département. 
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CHAMBRE   DES  PAIRS 


DÉVELOPPEMENTS 

De  l'amendement  proposé  par  M.  le  marquis  de. 
Lally-Tolendal  au  projet  de  loi  sur  les  Commu- 
nautés religieuses. 


Messieurs, 

Avant  l'ouverture  du  vote  sur  ianiondenient 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre, 
je  ne  puis  pas,  en  conscience,  ne  pas  lui  présen- 
ter quelques  réflexions  qui  me  paroissent  con- 
cluantes. Elles  sont  dans  l'intérêt  de  la  chose 
que  nous  desirons  tous,  dans  l'intérêt  de  la  re- 
ligion et  de  l'humanité,  dans  lintérêt  du  trône, 
même  dans  lintérêt  du  Gouvernement  actuel, 
qui  sait  bien  qu'il  ne  doit  pas  voir  en  moi  un 
opposant,  mais  plutôt  un  soutien  naturel,  pré- 
venu d'avance  en  faveur  de  tout  acte  qui  lui 
présente  la  signature  du  Roi. 

Hé  bien!  Messieurs,  comment  ne  pas  vous 
dire  que  nous  ani\oi!s  ;i  voter  sur  un  projet  de 
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loi  de  la  plus  grande  importance,  sur  un  projet 
de  loi  dont  Tutilité  momentanée  peut  séduire, 
mais  dont  les  dangers,  peu  éloignés,  sont  alar- 
mants, et  que  nous  arrivons  à  voter  sur  nn 
tel  projet,  sans  qu'il  n'y  ait  encore,  pour  nous 
optons,  ni  principes  convenus,  ni  faits  constatés. 

Point  de  principes  convenus;  car  (pour  me 
borner  à  relever  une  seule  contradiction  parmi 
beaucoup  d'autres),  samedi  dernier,  M.  le  Mi- 
nistre de  l'intérieur  nous  disoit  que,  dans  l'an- 
cien droit  public  français,  on  pou  voit  à  peine 
saisir  la  nuance  imperceptible  qui  distinguoit 
les  édits  du  Roi  des  lettres-patentes;  et  avant- 
hier  ,  avec  toute  justesse  ,  M.  le  Garde  des 
sceaux  vous  a  montré  combien  étoit  forte  la 
ligne  de  démarcation  tracée  entre  les  édits  et 
les  lettres-patentes. 

Dans  la  déduction  lucide  à  laquelle  ce  dernier 
Ministre  s'est  livré,  il  ne  nous  a  rien  laissé  à  dé- 
sirer sur  ce  qui  concernoit  la  loi  publique,  lex 
publica.  .]'ai  regretté  que  le  temps  ne  lui  ait  pas 
permis  de  compléter  son  intéressante  disser- 
tation ,  il  eût  été  amené  nécessairement  à  ne 
point  omettre  la  loi  privée,  privata  lex,  privile- 
gium. 

Oui,  sans  cloute,  il  y  avoit  une  grande  diffé- 
rence entre  les  édits  et  les  lettres-patentes;  une 
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grande  disproportion  des  nns  aux  autres;  mais 
la  disproportion  du  tout  à  la  partie,  ce  qui 
n'empêchoit  pas  que  le  tout  et  les  parties  n'éma- 
nassent du  même  principe,  et  ne  tinssent  de  la 
même  nature.* 

Les  édils  étoient  l'acte  le  plus  solennel  de  la 
législation,  embrassant  Tintérôt  général  de  toute 
la  France,  de  la  monarchie,  du  monarque  et 
des  sujets.  Ils  étoient  du  propre  mouvement,  si- 
gnés du  Chancelier  de  France,  la  première  per- 
sonne de  l'État  après  le  Roi,  et  l'homme  de  l'État 
auprès  du  Roi;  scellés  du  grand  sceau  de  cire 
verte  en  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 

Les  déclarations  du  Roi,  appartenant  encore 
à  la  loi  publique,  mais  moins  solennelles  et  ayant 
généralement  pour  objet  d'expliquer,  étendre 
ou  restreindre  une  loi  rendue,  n'étoieut  munies 
que  du  sceau  de  cire  jaune,  appendu  au  par- 
chemin. 

Voilà,  dans  les  derniers  siècles  de  l'ancienne 
monarchie,  les  actes  de  la  législation  publique. 

Venoit  ensuite  la  législation  privée,  privala 
lex.  Ses  actes  étoient  des  lettres-patentes  relatives 
à  l'existence,  aux  intérêts  particuliers,  quelque 
fois  aux  fonctions  publiques  de  tel  corps  on  de 
tel  individu.  Elles  portoient  le  plus  souvent  des 
concessions  sur  requête;  mais  aussi  des  injonc- 
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tions,  des  interdictions, et,  ce  qui  étonnera  peut- 
être,  des  créations  de  délits  politiques,  et  de 
peines  pour  qui  les  commettroit  :  dans  ce  der- 
nier cas  ,  il  est  évident  qu'elles  tenoient  du 
propre  mouvement.  Elles  étoient  scellées,  comme 
les  édits,  du  grand  sceau  de  cire  verte,  etc., 
contresignées  seulement  d'un  secrétaire  d'É- 
tat. Dans  certaines  occasions,  le  Chancelier  de 
France  y  mettoit  son  visa. 

L'autorité  royale,  qui  devoit  et  vouloit  être 
éclairée  sur  tous  les  actes  de  législation,  soit  pu- 
blique, soit  privée,  l'étoit  de  deux  manières  dif- 
férentes, appropriées  à  chacune  des  deux  légis- 
lations. 

Les  édits  et  déclarations,  actes  de  la  législa- 
tion publique,  ne  pouvDient  subir  d'autres  con- 
trôles que  celui  des  cours,  par  le  refus  de  l'en- 
registrement ou  par  les  modifications  qui  de- 
venoient  la  condition  de  cet  enregistrement.  Et 
vous  n'ouvrirez  pas  un  seul  registre  des  an- 
ciennes coui's,  un  seul  recueil  dédits  ou  ar- 
rêts, un  seul  dictionnaire  classique  de  droit 
public  et  civil,  où  vous  ne  lisiez  :  Les  édits  n'ont 
force  de  lois  que  du  jour  de  leur  enregistrement. 
Les  États-généraux  l'avoient  prononcé ,  en  dé- 
léguant leur  pouvoir  aux  parlements,  et  en  les 
proclamant  des  Etats-généraux  au  petit  pied.  lios 
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Rois  les  plus  justes,  les  plus   sages,  les  plus 
chers  à  la  nation ,  lont  reconnu  en  termes  for- 
mels  (i). 

Les  lettres-patentes,  actes  de  la  législation 
privée,  étoient  soumises  à  un  autre  genre  de 
contrôle.  Elles  pouvoienl  être  suspendues  et  de- 
venir annulées,  par  une  opposition  à  leur  enre- 
gistrement, opposition  formée  soit  par  les  pro- 
cureurs-généraux ,  au  nom  de  l'intérêt  public 
qui  auroit  pu  se  trouver  lésé  par  une  concession 
d'intérêt  privé,  soit  par-tout  particulier  ou  toute 
corporation  qui  se  seroit  trouvée  froissée  par  la 
concession  faite  à  un  autre  particulier  ou  à  une 
autre  corporation.  Les  lettres-patentes,  comme 
les  édits ,  n'avoient  force  de  loi  privée  que  du 
jour  de  leur  enregistrement. 

Pour  éclaircir  encore  les  principes  par  les 
faits,  voici  deux  exemples,  qui  sortent  comme 
on  dit,  ex  visceribus  rei. 

Les  lettres-patentes  qui,  sous  Henri  II,  Fran- 
çois II  et  leurs  successeurs ,  accordèrent  progres- 
sivement aux  jésuites  des  maisons  et  collèges  à 


(i)  Henri  IV  disoit  en  iSgg:  La  vérification  est  néces- 
saire pour  la  validité  des  lois.  La  première  loi  des  souve- 
rains est  de  les  observer  toutes ,  et  fai  moi  -  même  deux 
souverains ,  Diei:  et  i,a  Loi. 
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Paris,  à  Rouen,  à  Besançon,  enfin  dans  toutes 
les  villes  où  ils  en  avoient ,  étoient  des  actes  de 
.législation  privée.  Tout  le  monde  sait  combien 
d^oppositions  furent  formées  à  plusieurs  de  ces 
lettres-patentes,  à  Paris,  par  les  gens  du  Roi 
Brulart,  Marilhac,  Séguier,  par  Tévêque,  l'uni- 
versité, les  échevins;  à  Rouen,  par  l'hôtel-de- 
ville,  le  chapitre,  les  curés;  à  Besancon,  par 
Une  famille  particulière,  dont  les  terribles 
plaintes  se  voient  encore  dans  ce  qui  reste  des 
rôles  du  Parlement  de  Franche-Comté. 

Les  éclits  qui ,  sous  Henri  IV  et  sous  Louis  XV, 
expulsèrent  les  jésuites  de  tout  le  royaume, 
étoient  des  actes  de  législation  publique,  et  per- 
sonne n'y  forma  opposition.  ^    -' ■'      '    -  ■ 

Voilà,  je  crois,  la  distinction  bien  marquée, 
la  doctrine  bien  fixée,  les  principes  et  les  faits 
s'appuyant  bien  les  uns  sur  les  autres,  et  les 
conséquences  en  descendent  d'elles-mêmes  sur 
la  question  que  nous  avons  à  décider. 

Les  lettres-patentes  de  nos  Rois ,  étoient  donc 
dans  l'ancien  droit  public  de  la  France  des  actes 
de  législation  privée,  non  moins  incontestable- 
ment que  leurs  édits  et  déclarations  étoient  des 
actes  de  législation  publique. 

En  partant  de  là,  et  en  employant  la  forme 
sévère  du  syllogisme  de  l'école,  je  dirai:     ♦" 


(y) 

Tous  les  établissements  qui  ne  pouvoient  ni  se 
former,  ni  exister  sans  lettres-patentes,  étoient 
(lu  domaine  delà  lepislation  privée. 

Or,  les  établissements  de  communautés  reli- 
gieuses, leurs  instituts,  leurs  régies  ne  pouvoient 
ni  se  former,  ni  exister  sans  lettres-patentes. 

Donc  les  établissements  de  communantés  re- 
ligieuses, leurs  instituts,  leurs  régies  étoient  du 
domaine  de  la  législation  privée. 

Que  ce  droit  public  des  Français,  enseveli 
])assagèrement  avec  la  monat"Aile,  ait  ressuscité 
avec  elle,  ait  été  constamment  reconnu,  exécuté, 
protégé  par  elle,  c'est  ce  qu'on  ne  pourra  con- 
tester dès  qu'on  y  aura  réflecbi  attentivement; 
et  toute  contestation  sera  brisée  par  le  seul  rap- 
prochement de  la  loi  du  i  janvier  1 8 1  -y ,  dernier 
état  de  choses,  (j  appelle  lattention  de  vos  .Sei- 
gneuries sur  ces  mots)  dentier  état  de  choses,  au- 
quel peut-être,  de  part  et  d'autre,  nous  aurions 
dû  tous  nous  en  tenir,  sans  aller  chercher  dans 
le  passé  tous  les  moyens  de  prouver  ce  qui  n'a- 
voit  pas  besoin  de  preuves,  ou  de  nier  ce  qui  ne 
pouvoit  pas  être  nié. 

Qu'on  ne  nous  parle  donc  plus  de  restituer  à 
la  prérogative  royale,  dont  nous  serions  tous  les 
martyrs,  ce  que  nous  lui  aurions  dérobé  en  com- 
plicité avec  le  plus  vertueux  des  Ministres,  avec 
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les  serviteurs  !es  plus  dévoués  et  les  plus  sin- 
cères du  Roi,  avec  les  deux  Chambres  enfin, 
et  avec  le  vœu  de  la  France  entière.  Que  dans 
un  langage  plus  convenable,  sorti  d  une  bouche 
pour  laquelle  je  professe  la  plus  haute  estime, 
on  ne  nous  parle  plus  même  de  retour.  Ceux 
qui  ont  persuadé  au  Gouvernement  de  sou- 
tenir avec  inflexibilité  un  projet  de  loi,  qui, 
amendé  comme  nous  le  proposons,  satisferoit 
tous  les  droits  et  tous  les  intérêts,  ceux-là  ne 
peuvent  pas  dif^' qu'ils  retournent  à  rien;  mais 
ils  veulent  arriver  à  quelque  chose  :  et  nous  de- 
vons, nous,  comme  sujets  et  comme  citoyens, 
comme  Pairs  et  comme  Français ,  tâcher  que 
que  Ton  reste,  sinon  à  la  place,  au  moins  sur 
la  ligne  où  l'on  est;  car,  sur  cette  ligne,  t)n 
sera  bien,  et  on  sera  mieux  de  jour  en  jour, 
en  gardant  fidélité  à  tous  les  devoirs  et  à  tous 
les  droits. 

J'ai  à  reproduire  un  argument  dont  il  faut 
qu'on  ait  senti  toute  la  force,  car  on  a  mieux 
aimé  l'oublier  tout-à-fait,  qu'essayer  de  le  ré- 
futer. 

Il  faudroit  cependant  bien  répondre  à  cette 
question  :  Quand  nous  aurons  rendu  la  loi 
qu'on  nous  propose  de  rendre;  quand  nous 
aurons  fait  une  loi  pour  dépouiller  à  jamais  ton- 


tes  les  lois  d'aucun  droit  d'examen  sur  lV;tablis- 
sement,  l'institut,  les  régies,  les  statuts  de  com- 
munautés religieuses  ;  quand  nous  aurons  en- 
levé à  la  puissance  législative  sa  compétence  col- 
lective ,  et  livré  à  Tordonnance  administrative 
la  compétence  unique  et  exclusive  en  ces  sortes 
de  matières  ;  quand  nous  aurons  établi  par  une 
loi  que  cette  matière  n'est  plus  du  ressort  des 
Chambres  ;  par  qui  l'autorité  royale  sera-t-elle 
éclairée?  Par  qui  sera-t-elle  préservée  des  sur- 
prises de  l'erreur? 

Par  le  Gouvernement?  mais  le  (Touverne- 
ment  est  un  avec  l'autorité  royale,  au  nom  de  la- 
<[uelle  il  agit,  mais  le  Gouvernement  lui-mîmie 
a  d'autant  plus  besoin  d'être  éclairé,  qu'il  est 
responsable;  mais  il  se  fait  gloire  de  demandera 
ôtreTun  et  1  autre.  ^Jais  le  Gouvernement  peut 
être  surpris,  et  la  société  veut  qu'il  soit  con- 
trôlé. 

Par  le  conseil  d'Etat  ?  mais  le  conseil  ^'Etat 
est  le  (Gouvernement. 

Vous  vous  méprenez,  nous  dit-on,  siar  les 
ordonnances  rendues  par  forme  d'administra- 
tion civile.  Dans  la  marche  de  ces  sortes  d'or- 
donnances ,  si  l'on  en  rend  une  qui  lèse  le  moins 
du  monde  le  plus  simple  particulier,  le  plus 
isolé  des  individus,  il  peut  s(^  pourvoii' au  cou- 


\ 
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seil  d'État.  Voilà ,  sous  une  autre  forme,  l'oppo- 
sition   qu'un   particulier    ou    une   corporation 
pouvoit former  àlenrejfjistrement de  lettres-pa- 
tentes qui  auroient  blessé  leurs  intérêts.  Sur  ce 
point  je  serois  prêt  à  me  déclarer  pleinement 
satisfait.  Ainsi,  qu'un  propriétaire  ou  une  fa- 
mille vienne  dire  au  conseil  d'Eîat  ce  qu'exposa 
au  parlement  de  Besançon  la  famille  franc-com- 
toise dont  j'ai  parlé  tout-à-l'heure  :  "  Ne  les  lais- 
«  sez  pas  s'établir  dans  une  maison  qui  est  ma 
«propriété,  qu'ils  ont  dérobée  à  mon  père  par 
u  une  supercherie,  par  une  simulation  de  per- 
«  sonnes,  par  la  corruption  d'un  notaire ,  par  un 
«faux  malade,  par  un  testament  supposé:  »  je 
n'ai  pas  le  moindre  doute  que  l'intégrité  du  con- 
seil d'État  ne  fasse  justice  de  la  fraude,  et  ne 
vienne  au  secours  de  celui  ou  de  ceux  qui  en  au- 
ront été  victimes.  Tous  les  intérêts  individuels  et 
privés  seront  en  sûreté,  je  n'en  doute  pas,  de- 
vant le  conseil  d'Etat,  rempli  de  personnes  que 
l'opinion  publique  m'apprend  à  honorer,  et  avec 
plusieurs  desquelles  j'ai  des  liens  étroits  d'affec- 
tion. Mais  ce  qui  blessera  ,  ou  menacera  d'un  peu 
loin  l'ordre  social  et  la  paix  des  familles,  la  li- 
berté publique  ou  civile,  l'autorité  suprême  et 
et  l'indépendance  nationale,  le  prince  et  ses  su- 
jets; mais  une   communauté    astucieuse   dont 
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l'institut  équivoque,  dont  les  sourdes  menées, 
sans  niontrei  tous  ces  dangers  en  dehors,  les 
recèleront  dans  le  secret  de  leurs  intentions, 
dans  les  combinaisons  de  leurs  statuts  et  les 
mystères  de  leur  doctrine  ,  où  sera  le  ministère 
public  qui,  dans  nos  anciennes  cours  souverai- 
nes, pouvoit,  pour  ]  intérêt  public,  former  opposi- 
tion à  l'enregistrement  des  letlres-patenles^  comme 
les  individus  pouvoient  la  former  pour  les  inté- 
rêts individuels?  Où  seront  les  Joly  de  Fleury, 
les  Onier  Talon,  les  Monclar,  les  La  Ghalotais? 
A  Dieu  ne  plaise  (juej'insinuele  moins  du  monde 
que  ce  sontles  hommesqui  inanquentala place; 
c'est  la  place  qui  manque  aux  hommes:  il  n'y  a 
point  de  ministère  public  dans  le  conseil  d'Etat, 
point  de  procureur-général  indépendant,  ina- 
movible, vigilant,  qui  veilje  toujours  à  l'intérêt 
de  la  chose  publique,  même  dans  l'obtention 
des  lettres-patentes  accordées  à  des  intérêts  par- 
ticuliers. Mais  ces  mêmes  instituts ,  gros  de 
tant  de  sinistres  avenirs  ,  remplis  de  tant  de 
dangers  cachés,  qui  échapperont  aux  recher- 
ches, on  peut  dire  auxfacultés  de  conseil  d  Etat, 
qu'ils  soient  portés  aux  deux  Chambres,  avant 
de  recevoir  la  sanction  royale;  là  ils  seront  exa- 
minés ,  pénétrés ,  dévoilés ,.  repoussés  :  le  prince 
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sera  ôciairé;  le  Trône,  la  patrie,  et  la  société 
sei'ont  préservés. 

Messieurs,  perniettez-iiioi  de  vous  citer  un 
fait  très  peu  connu,  et  trop  à  la  gloire  de  notre 
grand  Louis  XIV,  trop  instructif  dans  la  cir- 
constance présente,  pour  que  vous  no  l'enten- 
diez pas  avec  intérêt. 

Dans  les  dernières  années  de  son  règne,  les 
jésuites  eurent  un  procès  devant  le  parlement 
de  Paris.  Ce  procès  étoit  bien  mauvais  ;  à  force 
de  sollicitations  ils  obtinrent  du  Monarque  de 
révoquer  au  conseil  des  dépêches.  Le  jour  du 
jugement  arrivé,  les  membres  du  conseil  ras- 
semblés, le  roi  entra,  resta  debout  un  instant, 
s'apuyant  sur  sa  canne  ,  son  chapeau  sur  sa  tête , 
le'visage  sévère,  et  fronçant  ce  sourcil  qui  plus 
d'une  fois  avoit  remué  toute  TEurope ,  ciincta  su- 
percUio  moventis.  Il  frappa  le  parquet,  et,  avec 
cette  voix  que  la  nature  avoit  organisée  pour 
le  commandement,  prononça  ces  mots:  En  ça, 
Messieurs ,  j  espère  que  nous  ne  nous  assemblons  pas 
ici  pour  faire  de  la  peine  aux  jésuites.  Il  s'assit,  et 
tout  le  conseil  se  rangea  autour  de  Ja  table.  Un 
maître  des  requêtes  fit  le  rapport.  Depuis  le 
chancelier  jusqu'au  dernier  membre  du  con- 
seil, tous  condamnèrent  les  jésuites.  Le  Roi 
exposa  dans  son  opinion  tout  ce  qui  lui  parois- 
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soit  militer  pour  eux,  et  dit:  ye  vois  reprendre  les 
voix.  Depuis  le  chancelier  jusqu'au  dernier 
membre  du  conseil ,  tous  condamnèrent  une 
seconde  fois  les  jésuites,  f^e  Roi  promena  ses 
yeux  sur  tous  les  conseillers,  qui  baissoient  les 
leurs,  non  avec  crainte,  mais  avec  respect,  el 
avec  une  vive  douleur  davoir  af'flijjé  malgré 
eux  un  prince  qui  inspiroit  autant  d'affection  à 
ses  serviteurs  ({ue  de  terreur  à  ses  ennemis.  Le 
Roi  reprit  la  parole:  Messieurs,  dit-il,  deux  fois 
vous  avez  tous  unanimement  soutenu  une  opinion 
contraire  à  la  m.ienne.  Je  ne  puis  croire  que  ce  soit 
vous  qui  vous  trompiez.  Je  vais  prononcer  l'arrêt  : 
et  Louis-le-Grand  condamna  les  jésuites  ! 

[jC  vieux  garde-des-sceaux  Chauvelin  qui 
avoit  beaucoup  vu,  beaucoup  fait,  et  beaucoup 
écrit,  avoit  laissé  dans  ses  papiers  une  note  sé- 
parée sur  cette  anecdote.  L'abbé  de  Chauvelin 
avoit  recueilli  ces  papiers  et  donné  cette  note  à 
M.  de  Gouve,  son  ami ,  procureur-général  à  la 
cour  des  monnoies;  jel'ailue  entre  les  mains  de 
ce  dernier  magistrat. 

Vous  voyez,  Messieurs,  (jue  je  procède  avec 
franchise  dans  ce  débat:  au  premier  aspect,  on 
peut  tirer  de  ce  fait  intéressant  un  argument  con 
tre  ma  thèse,  on  peut  me  dire  :  Fous  voyez  biei< 
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(fue  iautoritc  royale  peut  être  éclairée  par  so7i  con- 
seil, saîis  f  être  par  les  deux  Chambres. 

Messieurs,  je  rends  à  tous  les  Ministres  du 
Roi  ici  présents  la  justice  de  croire  qu'ils  n'eus- 
sent pas  agi  autrement  que  ceux  dont  je  viens 
de  vous  raconter  la  justice,  le  courage  et  la  fi- 
délité ;  mais  je  vous  prierai  de  faire  attention  à 
deux  mots  dans  le  discours  de  Louis  XIV:  JTous 
avez  TOUS  UNANIMEMENT  souteiiu  une  opinion  con- 
traire à  la  mienne.  TOUS  unanimement  !  Qu  un  seul 
des  ministres  eût  été  de  l'avis  du  Roi,  Louis  XIV 
auroit  cessé  de  croire  quec'étoit  lui  qui  se  trom- 
poit.  Vous  savez  que  l'unanimité  dans  les  con- 
seils n'existe  pas  toujours...  Vous  savez  ce  qu'a 
répondu  en  1812  un  gr^nd  empereur  du  nord, 
qui  gémissoit  d'avoir  trouvé  son  pays  presque 
sans  lois,  et  qu'on  vouloit  consoler  en  lui  di- 
sant que  son  caractère  en  tenoit  lieu  à  ses 
peuples  :  Si  je  mérite  ce  que  vous  me  dites  ^  alors 
Je  suis  un  heureux  accident.  Mais  il  faut  autre 
chose  que  des  accidents  pour  qarantir  la  justice  des 
princes  et  le  bonheur  des  peuples;  il  faut  des  lois 
fixes.  Messieurs,  la  réunion  d'un  roi  tel  que 
Louis  XIV  —  d'un  conseil  tel  que  celui  qui  l'en- 
touroit  ce  jour-là — et  de  l'unanimité  dans  ce  con- 
seil, sont  trois  accidents  au  lieu  d'un.  Croyez- 
vous  facile  de  les  réunir  en  permanence?...  Il 
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faut  des  lois,  Messieurs  ;  notre  Roi  nous  a  donné 
des  lois;  il  a  proposé  et  sanctionné  la  loi  du  2 
janvier  iH i ■y  ;  j'en  demande  le  maintien. 

Je  crois,  nobles  Pairs,  avoir  établi  ma  pre- 
mière proposition  :  sans  ramendemcnt  que  j  ai 
eu  1  honneur  de  vous  présenter,  nous  allons  ar- 
river a  voter  sur  le  projet  de  loi  le  plus  grave 
sans  principes  convenus. 

J'ai  ajouté  que  nous  y  arriverions  sans  laits 
constatés.  Peu  de  mots  vont  suffire  à  cette  se- 
conde y)roposition. 

En  sortant  de  la  lecture  du  beau  rapport  que 
vous  fit  l'année  dernière  M.  le  comte  de  Portalis, 
je  me  tenois  pour  certain  qu'au  moins  onze  de 
ces  établissements  de  religieuses  hospitalières 
auxquels  nous  mettons  tant  de  prix,  onze  éta- 
Ijlissements  chefs  -  d'ordre  ,  ayant  déjà  d'im- 
menses ramifications,  étoient  reconnus  par  la  loi. 
Gomme  je  sortois  avant-hier  de  la  Chambre, 
une  autorité  des  plus  imposantes  m'a  dit  quau- 
cun  nétoit  encore  reconnu  par  la  loi.  J'ai  cher- 
ché à  résoudre  mon  doute  entre  deux  asser- 
tions si  opposées:  on  m'a  répondu  d'un  côté: 
'<  Ces  établissements  ont  été  recormus  par  des  dé- 
crets impériaux  <fui  ont  eu,  et  qui  ont  encore  force 
de  loi.  "  On  m'a  répliqué  de  l'autre:  «  Des  décrets 
de  Napoléon  ne  sont  pas  des  lois.  «  Vous  voyez  que 
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rincertitude  des  principes  se  rencontre  ici  avec 
celle  de&  faits.  ;  '  r  ' 

Il  faudroit  cependant  que  nous  sussions  si  les 
sœurs  de  Saint- Vincent  de  Paule,  de  la  Sagesse, 
de  Saint-Thomas  de  Villeneuve,  de  la  Charité, 
de  Notre-Dame  de  Châlons,  enfin  des  onze 
communautés  que  j'ai  trouvées  nominativement 
dans  le  rapport  de  M.  de  Portails,  sont  ou  ne 
sont  pas  reconnues  par  la  loi. 

Si  elles  ne  le  sont  pas  encore,  supplions 
humblement  le  Roi  de  nous  faire  présenter  une 
seule  loi  qui  reconnoisse  ces  onze  communau- 
tés avec  toutes  leurs  ramifications  ;  il  ne  faudra 
guère  plus  de  temps  pour  ladopter  que  pour 
la  lire.  Le  lendemain  du  jour  où  cette  seule  loi 
aura  été  adoptée,  il  n'y  aura  plus  que  des  or- 
donnances royales  à  rendre  sur  tout  ce  qni  con- 
cernera ces  onze  communautés,  leurs  succur- 
sales, leurs  affiliations,  leur  extension  dans  tout 
le  territoire  de  la  France. 

Sont-elles  déjà  reconnues  légalement?  plus 
de  difficulté,  plus  de  délai  même.  Dès  aujour- 
d'hui le  Gouvernement  peut  rendre  autant  d'or- 
donnances qu'il  le  jugera  convenable  pour  ces 
communautés  mères  et  pour  leurs  filles.  Elles 
sont  reconnues  légalement;  il  n'est  plus  besoin 
de  loi  pour  elles. 
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Mais,  nous  dit-on,  des  associations  nouvelles 
se  présentent  j)our  être  reconnues.  Les  unes 
ne  ie  sont  pas  du  tout  ;  les  autres  ne  le  sont 
qu  a  moitié,  provisoirement;  toutes  existent  par 
le  lait;  toutes  sont  dans  ihj  état  ou  irréguliei- 
ou  au  moins  précaire,  nombreuses,  bientôt  tu- 
multueuses, parcequ'il  y  aura  anarchie  !  Eh 
bien,  Messieurs,  passons  le  projet  actuel  de 
loi ,  avec  Tamendement  qui  est  présenté.  Ou 
ces  associations  prouveront  qu'elles  ont  satisfait 
à  ce  qu'exige  ce  projet  pour  les  juger  reconnue!^ 
par  la  loi,  ou  elles  vont  s'empresser  d'y  satis- 
faire ;  et  le  lendemain  du  jour  où  les  unes  au- 
ront fait  cette  preuve,  et  les  autres  donné  cette 
satistaction ,  elles  ne  seront  plus  que  du  ressort 
de  l'administration.  Voyez  donc  comme  tout  se 
simplifie!  ^  , 

Ou  nous  parle  avec  effroi  de  deux  cent 
vingt,  de  deux  cent  soixante-clix-neuf,  de  trois 
cents  maisons!  Mais  pour  juger  si  cette  multi- 
tude est  si  difficile  à  débrouiller,  à  coordonner, 
à  classer  ou  à  réunir,  enfin  à  régulariser,  ne 
faudroit-il  donc  pas  qu'on  eût  la  bonté  de  nous 
instruire  un  peu  plus  qu'on  ne  l'a  fait?  D'abord 
à  quel  nombre  attache-t-on  ce  titre  d'associa- 
tion? .l'en  connois ,  moi,  une  qui  s'intitule  ainsi , 
qui  a  donné  des  preuves  d'un  zèle,  d'un  cou- 
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rage  et  d'une  charité  vraiment  héroïques  ;  pan- 
sant les  blessés  sous  les  pieds  des  chevaux  et 
à  la  bouche  du  canon  ;  soignant  et  nourrissant 
dans  les  hôpitaux  et  les  prisons  les  malades  et 
les  affligés;  demandant  et  obtenant  la  grâce  de 
condamnés  dignes  de  clémence.  Moi  et.  mes 
amis  avons  servi,  autant  que  nous  avons  pu, 
ces  pieuses  héroïnes  qui  ont  dit  des  paroles  et 
fait  des  actions  sublimes  (i).  Mais  ces  pauvres 
sœurs  ne  sont  plus  aujourd'hui  que  sept  dans 
toute  la  France.  Quand  je  leur  ai  parlé  de  s'unir 
à  d'autres  ayant  la  même  vocation,  alors  j'ai 
trouvé  résistance.  Nous  voulons  bien  que  dau- 
tres  shinissent  à  nous,  mais  non  pas  nous  unira 
d'autres  :  nous  voulons  7ios  statuts  tels  que  nous  les 
tenons  de  M.  le  cardinal  du  Belloi  :  nous  voulons 
notre  titre,  notre  saint,  notre  patron.  Hien  n'est 
plus  naturel  (2).  Mais  cependant  on  ne  peut  pas 


(i)  Qui  blâmées  par  l'esprit  de  parti  de  donner  leur 
pain  à  tous  les  affamés,  leurs  soins  à  tous  les  ma- 
lades, leur  charpie  et  leurs  pansements  à  tous  les  bles- 
sés, répondoient:  Dieu  a  dit,  je  suis  le  Dieu  de  toutes  les 
nations  ;  nous  népousons  pas  les  partis,  nous  épousons  les 
victimes. 

(2)  Je  conçois  que  celles-là  tiennent  à  leur  nom,  car 
il  est  gravé  sur  les  murs  de  Barcelone  comme  sur  ceux 
de  Paris:  à  leur  Patron,  car  ce  sont  les  soeurs  de  Saint- 
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prétendre  h  instituer  autant  de  conveuts  qu  il  > 
a  de  saints.  Et  s'il  faut  autant  de  lois  ou  d'or- 
donnances qu'il  se  formera  de  petites  associa- 
tions de  c[uatre  à  cinq  femmes  pieuses  qui  s'u- 
niront entre  elles,  avec  la  volonté  déterminée 
de  rester,  l'une,  madame  la  supérieuie;  l'autre, 
madame  la  coadjutrice,  les  bureaux  ministé- 
riels n'y  suffiront  pas  plus  que  les  séances  des 
Chambres. 

Uu  noble  auteur,  en  parlant  des  divisions  et 
subdivisions  infinies  qui,  dans  la  relij;ion  écos- 
saise, a  voient  suivi  la  désertion  du  chef  de 
l'imité,  a  dit  :  Clincini  veut  être  le  pape  de  sa  secte. 

Ne  laissons  pas  naître,  au  sein  de  notre  reli- 
gieuse unité,  de  ces  petits  scandales,  qui  pour- 
roient  être  suivis  de  plus  grands,  lescj[uels  bien- 
tôt ne  seroient  pas  sans  dangers, 

Ai-je  besoin  de  répéter  cpae  je  signerois  à 
chaque  page  tout  ce  qu'a  renfermé  le  discours 
de  M.  lévêque  d'PIermopolis  sur  ses  deux  pre- 
mières propositions? 

Il  a  dit,  en  discutant  la  troisième,  cju'il  vou- 


ilamille,  admirées,  célébrées,  bénies  de  toute  l'Europe, 
et  dont  les  pauvres  meubles  ont  été  saisis,  parcequ'elles 
n'avoient  pas  de  quoi  payer  leur  loyer.  Virtus  laudainr 
el  alfjct. 
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loit  (jLic  la  monarchie  fût  Jorie  ;  je  ic  veux,  je  in.' 
dirai  pas  plus,  mais  autant  que  lui  ;  et  c'est  pour 
<ju'elle  reste  forte  que  je  veux  qu'elle  soit  éclai- 
rée, qu'elle  ne  soit  pas  surprise,  qu'elle  ne  soit 

pas  trahie,  qu'elle  ne  soit  pas  troublée 

Mais  c'est  aussi  parcequeje  veux  une  monarchie 
fortemenl  constituée,  que  je  ne  puis  laisser  pas- 
ser sans  contradiction  ce  quia  été  dit,  dans  cette 
troisième  discussion,  sur  l'enregistrement  des 
édits ,  déclarations  et  lettres-patentes  de  nos 
Rois  sous  notre  ancien  réfjime.  Par  l'étendue  de 
son  esprit  et  par  l'éloquence  de  ses  paroles ,  le 
révérendissime  prélat  est  appelé  à  répandre  des 
lumières  sur  tous  les  sujets  qu  il  voudra  con- 
noître.  Si  profond,  si  persuasif  dans  les  sciences 
de  la  religion  dont  il  est  le  ministre,  et  de  la 
morale  dont  il  est  le  gardien  et  le  modèle,  il  est 
acquis  récemment  à  la  politique  et  à  la  légis- 
lation. J'ose  le  prier  de  puiser  ses  nouvelles 
instructions  à  des  sources  plus  élevées,  plus  di- 
gnes de  lui  et  de  nous,  que  celle  d'où  il  a  cru 
pouvoir  faire  découler  sa  croyance  politique  sur 
ce  qu'ont  été  successivement  pour  les  monar- 
(|ues  français  et  pour  la  nation  française,  le 
cunsenlement,  le  concours,  la  correction ,  la  vérifi- 
cation, \ enregistrement  des  lois  publiques  ou  pri- 
vées, .l'ose  l'inviter  à  chercher  la  définition,  le 
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sens  et  la  valeur  de  toutes  ces  grandes  expres- 
sions ,  non  dans  les  sommaires  techniques 
d'un  praticien,  mais  dans  la  suite  des  au- 
gustes documents  qu'il  me  permettra  de  lui 
indi([uer  :  ■* 

Dans  les  capitulaires  de  Charlemagne,  et  de 
ses  successeurs. 

Dans  les  établissements  de  saint  Louis,  dont 
le  respectable  prélat  nous  a  fait  entendre  un  si 
juste  et  si  éloquent  panégyrique. 

Dans  les  déclarations  de  Pbilippe-le-Bel ,  de 
Charles  V,  le  Saqe;  de  Louis  XII,  le  Père  du 
peuple;  de  François  L' ,  le  Loyal;  de  Henri  IV,  le 
Grand  et  le  Bon. 

Dans  les  remontrances  du  clergé  à  Henri  III, 
i579. 

Dans  le  discours  de  l'archevêque  de  Bourges 
aux  Etats-généraux ,  i  588. 

Dans  le  procès-verbal  de  toutes  les  tenues 
d'Ëtats-généraux. 

Dans  tous  les  discours  et  réclamations  de  tous 
les  Chanceliers,  (tardes  des  sceaux.  Présidents, 
gens  du  Roi  (i); 


(i)  C'est-à-dire  des  L'Môpital ,  des  Montholon,  des 
d'Aguesseau,  des  Lanioignon,  des  Mole,  des  Seguier  — 
et  de  Montesquieu  ! 
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Dans  les  registres  de  toutes  les  Cours  du 
Tîoyaume; 

Et  pour  couper  court  à  des  détails  infinis,  en 
élaguant  tous  les  intermédiaires  et  rapprochant 
les  extrémités  : 

Dans  ces  paroles  sacramentelles  par  lesquelles 
Gharles-le-Chauve  a  consacré  son  code  :  «  Tels 
«  sont  les  capitulaires  de  nos  pères,  que  les  Fran- 
"  çais  ont  jugé  à  propos  de  reconnaître  pour  lois, 
"  et  que  nos  fidèles  ont  résolu  dans  une  assem- 
«  blée  générale  d'observer  en  tout  temps.  » 

Dans  ce  que  François  T*  ordonna  à  son  chan- 
clielier  décrire  en  son  riom  au  duc  de  Savoie, 
qui,  pour  appuyer  une  de  ses  prétentions, 
invoquoit  des  lettres-patentes  à  lui  accordées 
par  le  Roi,  mais  non  enregistrées:  «N'y  a  eu 
"  aucune  vérification ,  ce  que  toutes  fois  est  re- 
«  quis  et  nécessaire,  tant  de  disposition  de  droit, 
«  que  par  les  ordres  et  usances  du  royaume;  et 
«  partant  les  dites  lettres  demeurent  encore  sans 
«  effet  aucun  tant  qu'elles  soient  vérifiées.  » 

Enfin  dans  cette  déclaration  que  le  président 

du  Ferrier,  am])assadeurà  Rome,  fut  chargé  de 

Â^ll^i^ 4étflf><*ftr  au  Pape,  au  nom  de  Charles  IX;  «  Par 

Il  «  nos  coutumes  et  les  antiques  constitutions  des 

«rois  très  chrétiens,  jusqu'à  ce  jour  très  reli- 

«  gieusement  observées  en  France,  rien  de  pu- 
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"blic  conceroant  les  choses,  soit  sacrées,  soit 
u  11  limailles,  ne  peut  être  tenu  pour  loi,  (pii  n'ait 
été  promulgue  par  un  arrêt  du  parlement  (i). 

(i)  Lorsqu'en  i8i4)  Louis  XVIII,  le  Désiré,  seule  auto- 
rité souveraine,  seul  pouvoir  constituant  resté  debout 
au  milieu  des  ruines  de  son  Iloyaume  qu'il  venoit  recon" 
stiuire,  nous  a  octroyé  l'inappréciable  bienfait  de  sa 
Cliarle  royale  et  constitulionnclie,  il  a  conçu,  annoncé 
et  réalisé  l'idée  sublime  de  renouer  lu  chaîne  des  tenij  5. 
Si  le  Gouvernement  pouvoit  aujourd'hui,  sans  le  con- 
cours et  l'adoption  des  deux  Chambres,  ce  qu'il  ne  pou- 
voit pas  autrefois  sans  la  vérification  et  l'enrejjistrement 
des  Cours,  la  chaîne  des  tonps  ne  seroit  pas  re nouée ,  elle 
seioit  à  jamais  rompue. 

Le  2  1  novembre  1629,  une  déclaration  du  Iloi  fut 
envoyée  au  parlement  de  Paris,  défendant  «qu'aucune 
(icounnunautc  religieuse  put  s'établir  sans  permission 
Il  du  Iloi,  signée  d'un  secrétaire  d'Etat.»  Le  pailement 
de  Paris,  dans  son  enregistrement,  sid^stitua  aux  mots  : 
sans  la  permission  du  Roi,  signée  d^un  secrétaire  d^Êlat, 
ceux-ci  :  sans  letfres-vatentes  vérifiées  en  la  Cour.  La  décla- 
ration de  1629  ainsi  enregistrée,  et  la  loi  du  2  janvier 
1817, ont  renoué  la  chaîne  des  temps  sur  cette  matière,  ne 
la  rompons  pas. 
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